
RAPPORT D'ACTIVITÉS

Édition 

2019





Rapport Annuel 2019ANP3

SOMMAIRE

AVANT-PROPOS 5
MOT DU PRÉSIDENT 9

PREMIÈRE PARTIE : CONNAÎTRE L’ANP ET LE 
SECTEUR DE LA PRESSE EN CÔTE D’IVOIRE 11

1.1. PRÉSENTATION DE L’ANP 13
1.1.1. CADRE JURIDIQUE DE LA RÉGULATION 13
1.1.2. MISSIONS ET OBJECTIFS DE L’ANP 14
1.1.3. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ANP 14
1.2. PANORAMA DE LA PRESSE IVOIRIENNE 18
1.2.1. ENTREPRISES DE PRESSE 18
1.2.2. STATISTIQUES DE LA PRESSE 28
1.2.3. PRINCIPAUX ACTEURS DU SECTEUR 33
1.2.4. FAITS MARQUANTS DE LA PRESSE EN 2019 37
1.2.5. DES DIFFICULTÉS DE LA PRESSE 45

DEUXIÈME PARTIE : RÉGULER LE SECTEUR 47

2.1. ACTIVITÉS DE RÉGULATION 49
2.1.1. RÉGULATION ÉDITORIALE 49
2.1.2. RÉGULATION ÉCONOMIQUE 113
2.2. AUTRES ACTIVITÉS 114
2.2.1. PRÉSENTATION DE VŒUX 114
2.2.2. SÉANCE DE TRAVAIL À L’ANP 114
2.2.3. VISITE À L’ANP 116
2.2.4. ACTIVITÉS DE COMMUNICATION 116
2.2.5. FORMATION  119
RECOMMANDATIONS 123
ANNEXES 125
TABLE DES MATIÈRES 137





Rapport Annuel 2019ANP5

AVANT-PROPOS

L’article 54 de la loi n° 2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime juridique de la presse dispose : « L’ANP 
adresse, au cours du premier trimestre de l’année, un rapport sur l’application de la loi au :

-	Président de la République ;
-	Président de l’Assemblée nationale ;
-	Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel ;
-	Premier Ministre ;
-	ministre chargé de la Presse ;
-	ministre chargé de l’Économie et des Finances ;
-	ministre chargé de la Justice ;
-	ministre chargé de l’Intérieur ;
-	ministre chargé du Budget et du Portefeuille de l’État ».

Le présent rapport est élaboré conformément à ladite disposition.
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TABLEAU DES ACRONYMES ET SIGLES LIÉS AU SECTEUR DE LA PRESSE

ACEPNUCI Association des chefs d’entreprises de presse numérique de Côte d’Ivoire

AIP Agence ivoirienne de presse 

ANP Autorité nationale de la presse

CAIDP Commission d’accès à l’information d’intérêt public et aux documents publics

CIDDH Coordination nationale de la coalition ivoirienne des défenses des droits humains

CIJP Commission paritaire d’attribution de la carte d’identité de journaliste professionnel et de 
professionnel de la communication 

CPJ Comité pour la protection des journalistes

DITT Direction de l’informatique et des traces technologiques

FORDPCI Forum des directeurs de publication de Côte d’Ivoire

GEPELCI Groupement des éditeurs de presse en ligne de Côte d’Ivoire 

OFREPCI Organisation des femmes reporters photographes de Côte d’Ivoire

OJPCI Organisation des journalistes professionnels de Côte d’Ivoire

ONJI-CI Organisation nationale des journalistes d’investigation de Côte d’Ivoire

REJAIP-CI Réseau des journalistes pour l’accès à l’information d’intérêt public de Côte d’Ivoire

REJALMI Réseau des journalistes ambassadeurs de lutte contre les maladies infectieuses

REJOSA Réseau des journalistes spécialisés en agriculture

REPPRELCI Réseau des professionnels de la presse en ligne en Côte d’Ivoire

RJPS Réseau des journalistes et professionnels des médias pour la paix et la sécurité sociale

UNICI Union nationale des infographistes de Côte d’Ivoire

UNPCI Union nationale des professionnels de la correction de Côte d’Ivoire

UPL-CI Union des patrons de presse en ligne de Côte d’Ivoire
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MOT DU PRÉSIDENT

L’année 2019 sonne la fin du délai de carence de la 
loi n°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 

juridique de la presse qui accordait douze (12) mois aux 
entreprises de presse, éditant les journaux imprimés 
et les productions d’informations numériques, pour se 
conformer à la règlementation en vigueur.

Pour l’Autorité nationale de la presse (ANP), cette 
régularisation des entreprises de presse constitue 
le préalable et le socle de ses actions de régulation. 
C’est pourquoi, trois (3) mois plus tôt, des actions de 
sensibilisation auprès des responsables des productions 
d’informations numériques ont été menées.

Ainsi, dix-huit (18) entreprises de presse numérique 
ont pu régulariser leur situation sur les cent-vingt-
deux (122) productions d’informations numériques, 
répertoriées en 2018 par l’ANP. Le constat est que la 
presse numérique peine à se conformer aux exigences 
de la loi, contrairement à la presse imprimée qui elle, 
compte cinquante-huit (58) entreprises de presse, toutes 
régulièrement constituées.

La prise du décret n°2019-593 du 03 juillet 2019 portant 
organisation et fonctionnement de l’ANP vient renforcer 
le cadre juridique de la presse. S’il est à saluer, il urge 
également que les autres décrets, prévus par la loi, soient 
pris pour consolider le dispositif légal et réglementaire, 
sans lequel il ne pourrait avoir ni régulation efficace ni 
soutien légal et structuré. 

Dans sa vision d’assainissement et de professionnalisation 
du secteur de la presse, l’ANP a conçu et déployé, au cours 
de l’année, une stratégie autour de son nouveau champ 
d’action qu’est la presse numérique. L’objectif étant d’en 
maîtriser les contours et d’asseoir les fondements en vue 
d’une régulation juste, adaptée et appropriée. 

Des défis, elle en révèle, notre presse numérique ! De la 
délimitation de son champ d’intervention aux acteurs qui 
la composent en passant par les différentes technologies 
utilisées ainsi que des supports qui se multiplient au fil des 
ans, du mode opératoire à mettre sur pied à la recherche 
de potentiels et/ou incontournables partenaires, la 
régulation de la presse numérique requiert une habileté, 
une expertise que nous nous attelons à posséder et j’en 
suis sûr, nous y parviendrons.

Les nouveaux défis de la presse numérique ne nous ont 
pas détournés pour autant de l’approfondissement de 
nos missions sur le champ historique de la régulation de 
la presse imprimée, qui a enregistré au cours de cette 
année, trois (03) nouveaux titres, dont un (01) quotidien, 
un (01) hebdomadaire et un (01) mensuel. 

Tout comme la presse numérique, la presse imprimée 
a été dominée par l’actualité sociopolitique, fortement 
animée par la prochaine élection présidentielle d’octobre 
2020. La presse, d’une façon générale, s’est fait l’écho 
de propos d’hommes politiques portant atteinte à la 
cohésion sociale. De ce fait, plusieurs titres ont écopé 
de sanctions. 

En outre, des manquements liés au déséquilibre de 
l’information, à la publicité clandestine, à la violation du 
droit à la présomption d’innocence, à la manipulation de 
l’information et à la désinformation sont récurrents. 

Ce sont au total cinq cent vingt-trois (523) sanctions qui 
ont été prononcées au cours de l’année. Il faut cependant 
relever qu’il ne s’est agi que de sanctions de premier 
degré. Les sanctions de second degré sont en suspens, 
dans l’attente de la nomination des nouveaux membres 
du Collège des conseillers.   

Pour l’heure, l’ANP poursuit ses actions de sensibilisation 
en rappelant, au quotidien, les dispositions des textes en 
vigueur dans le secteur et en exhortant l’ensemble de la 
presse à plus de responsabilité et de professionnalisme 
dans le traitement de l’information journalistique.



Rapport Annuel 2019 ANP 10

A la fin du dernier trimestre, nous avons relancé la 
régulation économique, activité qui permet à l’ANP de 
disposer d’informations précises sur la gestion globale 
des entreprises de presse et de mettre en exergue leurs 
difficultés.

Cette année, les chiffres de vente des journaux sont encore 
à la baisse et présentent un tableau peu reluisant de la 
santé financière des entreprises de presse. En attendant 
de voir l’Etat accroître son appui au secteur, à travers 
l’organe en charge de la gestion de l’aide publique à la 
presse, la presse imprimée peine à retrouver ses repères 
face à la montée en puissance de la presse numérique. 

En attendant, je voudrais remercier mon équipe, avec 
à sa tête la Secrétaire générale, qui durant toute cette 
année n’a ménagé aucun effort pour remplir ses devoirs 

et booster la structure vers une plus forte dynamique, 
parfois malgré certains obstacles et réalités budgétaires. 
Je salue également l’abnégation de mes collègues du 
Collège des conseillers pour avoir été à la hauteur des 
ambitions placées dans la régulation du secteur de la 
presse.

La presse ivoirienne est résolument engagée sur la voie 
du professionnalisme, sans aucune possibilité de retour. 
L’année 2019 s’achève pour la presse sur une note 
d’espoir et d’enthousiasme de voir son cadre juridique 
se préciser, pour une meilleure prise en charge de ses 
mutations.

Très bonne lecture !

Raphaël LAKPÉ
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PREMIÈRE PARTIE

CONNAÎTRE L’ANP ET
LE SECTEUR DE LA PRESSE 

EN CÔTE D’IVOIRE
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1.1. PRÉSENTATION DE L’ANP

L’Autorité nationale de la presse, en abrégé ANP, est 
l’instance de régulation de la presse imprimée et des 

productions d’informations numériques en Côte d’Ivoire, 
créée par la loi n° 2017-867 du 27 décembre 2017 portant 
régime juridique de la presse. Elle succède à l’ex-Conseil 
National de la Presse (CNP).
L’ANP est une Autorité administrative indépendante dotée 
de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. 
Elle a deux grandes composantes : le Conseil, organe 
délibérant, et l’Administration.
Depuis l’avènement de la loi n°2017-867 du 27 décembre 
2017 portant régime juridique de la presse en Côte 
d’Ivoire, dite nouvelle loi sur la presse, le secteur de la 
presse connaît une mutation profonde avec, en point 
de mire, l’extension du cadre juridique à la presse 

numérique, désignée dans la nouvelle loi sous le vocable 
: « production d’informations numériques ». Ce dispositif 
légal assigne un nouvel objectif à l’ANP, celui de réguler 
les productions d’informations numériques.  
La traditionnelle presse imprimée, quant à elle, poursuit 
son chemin, malgré les vicissitudes et contingences du 
marché. 
Connaître donc le secteur de la presse ivoirienne, c’est 
découvrir ce qu’elle comporte, en termes de titre et de 
genre, connaître les textes qui la régissent, présenter 
ses acteurs, analyser sa situation financière, diffuser 
ses chiffres, évoquer son actualité, son impact dans la 
société et aborder ses évolutions et perspectives.     
C’est ce paysage que nous présenterons dans les 
chapitres ci-dessous.

1.1.1. CADRE JURIDIQUE DE LA RÉGULATION

La loi n°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse a été publiée le 26 février 2018, 

en remplacement de celle de 2004. Cette loi détermine 
le régime juridique de la presse imprimée et numérique 
et crée un organe de régulation dénommé Autorité 
Nationale de la Presse, en abrégé ANP. 

Cette loi confère au régulateur le pouvoir de veiller à 
son application notamment d’assurer le contrôle des 
contenus éditoriaux en veillant au respect des règles 
de déontologie de la profession de journaliste, ainsi 
qu’au respect de la liberté de la presse. De même, il 
est chargé de garantir le pluralisme de la presse. Par 
ailleurs, il exerce un pouvoir disciplinaire sur les acteurs 
de la presse et veille au respect des règles relatives à la 
création, à la propriété et aux ressources de l’entreprise 
de presse.

Quelques changements significatifs ont été relevés dans 
cette loi : 

-	Outre la presse imprimée, l’organe de régulation 
devra s’intéresser dans le cadre de ses missions, 
aux productions d’informations numériques 
comme le stipule l’article 3 de ladite loi : « La 
présente loi concerne aussi bien la presse écrite 
que les productions d’informations numériques ».

-	La loi vient renforcer le principe de la liberté 
de la presse avec, d’une part, la simplification 
des formalités de création des entreprises 
de presse notamment, la suppression du 

capital social, l’exclusion de la garde à vue, la 
détention préventive, la peine privative, la peine 
d’emprisonnement pour les infractions commises 
par voie de presse ou par tout autre moyen de 
publication et la réduction considérable des 
sanctions pécuniaires.

-	L’article 22 de la nouvelle loi est relatif au 
volume d’écrits à caractère publicitaire. En effet, 
cet article stipule ; « le volume des écrits à 
caractère publicitaire ne doit pas excéder quarante 
pour cent du contenu total de la publication du 
journal, de l’écrit périodique ou de la production 
d’informations.

-	L’article 26 deuxième tiret est relatif aux dix 
années d’expérience requises pour occuper le 
poste de directeur de publication.

-	L’article 103 alinéas 2 et 3 dispose ; « lorsque 
l’infraction résulte du contenu d’un message 
adressé à un internaute à un service de production 
d’informations numériques et mis par ce service 
à la disposition du public dans un espace de 
contributions personnelles identifié comme tel, la 
responsabilité pénale du directeur de publication 
est engagée même s’il est établi qu’il n’avait 
effectivement pas connaissance du message 
avant sa mise en ligne.

-	Les entreprises de productions d’informations 
numériques ont le devoir de compter au titre 
de leur personnel permanent, des modérateurs 
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qualifiés justifiant d’une solide connaissance des 
règles de la profession de journaliste. »

Outre la loi sur la presse, la régulation s’exerce 
notamment dans le cadre du décret n°2019-593 du 03 

juillet 2019 portant organisation et fonctionnement de 
l’Autorité nationale de la presse, du Code de déontologie 
du journaliste en Côte d’Ivoire et de la Charte ivoirienne 
des professionnels des médias pour la protection des 
droits de l’enfant.

1.1.2. MISSIONS ET OBJECTIFS DE L’ANP

L’ANP a pour mission d’assurer la régulation de la 
presse. A ce titre, elle est chargée : 

-	de veiller au respect de la liberté de presse ainsi 
qu’aux dispositions de la loi sur la presse ; 

-	de garantir le pluralisme de la presse ; 

-	de veiller au respect des règles d’éthique et de 
déontologie de la profession de journaliste ; 

-	d’exercer un pouvoir disciplinaire sur les acteurs 
du secteur de la presse ; 

-	de veiller au respect des règles relatives à la 
création, à la propriété et aux ressources de l’en-
treprise de presse. 

Dans l’exécution de ses missions, l’ANP s’est fixé des 
objectifs spécifiques, à savoir :

-	œuvrer à l’émergence d’une presse profession-
nelle et indépendante ;

-	contribuer à créer les conditions favorables à la 
professionnalisation du secteur dans toutes ses 
composantes ;

-	 renforcer les capacités des acteurs du secteur ;

-	aider à la vulgarisation et à l’appropriation des 
textes législatifs, règlementaires et profession-
nels du secteur.

1.1.3. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ANP

L’organisation et le fonctionnement de l’ANP reposent sur deux entités : le Collège des membres du Conseil et 
l’Administration, dirigée par le Secrétariat général et placée sous l’autorité du Président du Conseil. 

1.1.3.1. Le Président

Le Président de l’Autorité nationale de la presse (ANP) 
est nommé par décret pris en Conseil des ministres, 

sur présentation du ministre chargé de la presse pour un 
mandat de six (06) ans, non renouvelable.
Le Président de l’ANP, dans l’exercice de ses fonctions, 
dispose entre autres des attributions suivantes : 

-	 l’administration et le contrôle des services de 
l’ANP ;

-	 la présidence des séances du Conseil de l’ANP ;

-	 la représentation de l’ANP tant auprès de 
l’administration que des tiers ;

-	 la représentation de l’ANP en justice.

Il exerce toute autre mission à lui confiée, non 
expressément définie mais nécessaire aux missions de 
l’ANP.

1.1.3.2. Le Conseil de l’ANP

Le Conseil de l’ANP se compose de treize (13) membres, 
nommés par décret pris en Conseil des ministres sur 

présentation du ministre en charge de la presse pour un 
mandat d’une durée de six (06) ans non renouvelable. 
A l’exception du Président, les membres du Conseil de 
l’ANP n’exercent pas de fonction à titre permanent au 

sein du Conseil.

Le Collège des membres se réunit une fois par mois et 
aussi souvent que nécessaire. Les réunions du Conseil 
sont convoquées et présidées par son Président qui en 
fixe l’ordre du jour, sauf lorsque le Conseil délibère sur 
une révocation éventuelle du Président.  Les membres 
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du Conseil ne peuvent se faire représenter aux réunions, 
même par un autre membre. 

Le Collège des membres se compose comme suit :

-	un journaliste professionnel, désigné par le 
Président de la République, Président ; 

-	une personne désignée par le Président de 
l’Assemblée nationale, membre ;

-	une personne désignée par le ministre chargé de 
la communication, membre ;

-	un magistrat désigné par le Conseil supérieur de 
la Magistrature, membre ;

-	deux journalistes professionnels ou 
professionnels de la communication, désignés par 
les organisations professionnelles de journalistes 
et de professionnels de la communication, 
membres ; 

-	une personne désignée par les directeurs de 
publication, membre ;

-	une personne désignée par les éditeurs de 
presse, membre ; 

-	une personne désignée par les producteurs 
d’informations numériques, membre ;

-	une personne désignée par les distributeurs de 
presse, membre ;

-	une personne désignée par les organisations de 
défense des droits humains, membre ;

-	une personne désignée par les agences conseil 
en communication, membre ;

-	une personne désignée par les imprimeurs, 
membre.

La constitution du Collège des membres, telle que prévue 
par la loi de 2017, n’est pas effective.

1.1.3.3. L’Administration

Pour l’accomplissement de sa mission, l’ANP dispose 
d’un Secrétariat général placé sous l’autorité de son 

Président et dirigé par un Secrétaire général.

Le Secrétaire général est nommé par décret pris en 
Conseil des Ministres, sur proposition du Président de 
l’ANP, et après avis conforme du Ministre chargé de la 
Communication.

Le Secrétaire général est chargé : 

-	d’assurer l’administration et la coordination de 
l’ensemble des activités des directions et services 
de l’ANP ;

-	de préparer les réunions de l’ANP, d’en assurer 
le secrétariat et la tenue des procès-verbaux ;

-	de veiller à la mise en œuvre et au suivi des 
délibérations de l’ANP.

1.1.3.3.1. Le Secrétariat général

1.1.3.3.2. Les Directions

L’ANP comprend cinq (05) directions et un comité de 
monitoring. Le Comité de monitoring est créé par les 

dispositions de l’article 20 du décret n°2019-593 du 03 
juillet 2019 portant organisation et fonctionnement de 
l’Autorité nationale de la presse. 

Chaque direction est dirigée par un directeur nommé par 
décision du Président, sur proposition du Secrétaire général.

Toutefois, l’organisation de l’Administration est restée 
identique à celle de l’ancienne législation malgré les 
changements de dénomination des directions opérés à la 
faveur du décret suscité.

• La Direction administrative et 
financière (DAF)

La DAF, sous la supervision du Président, est chargée de 
la gestion financière et administrative de l’ANP. Elle est 
composée de trois (03) sous- directions que sont :

La Sous-direction du budget

Elle s’occupe de la gestion des finances de l’institution. 
Elle regroupe deux services en son sein ; le service des 
dépenses et celui de la comptabilité rattaché à l’Agence 
comptable. Cette sous-direction est chargée : 

-	de l’élaboration  du budget et de son exécution ;
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-	du suivi des commandes, livraison de fournitures 
et prestations diverses ; 

-	de la gestion des stocks de fournitures de 
bureaux et informatiques ; 

-	du suivi du rythme de consommation des crédits 
budgétaires.

La Sous-direction des ressources humaines

Elle est composée de deux services : celui du personnel 
et de la solde. Cette sous-direction est chargée :

-	d’organiser et coordonner la gestion des 
ressources humaines ;

-	de gérer la paie.

La Sous-direction des moyens généraux et du 
patrimoine

La sous-direction des moyens généraux est composée du 
service informatique et de celui en charge de la gestion 
du patrimoine de l’ANP.

Elle a pour mission :

-	de gérer le patrimoine immobilier et mobilier ;

-	d’élaborer et suivre les contrats relatifs aux 
marchés publics.

• La Direction de la presse et 
des productions d’informations 
numériques (DPPIN)

La DPPIN a pour mission de contribuer :

-	à l’exercice du pouvoir disciplinaire de l’ANP à 
l’égard des organes de presse et des productions 
d’informations numériques ;

-	à mettre en œuvre la politique de l’ANP en 
faveur du développement et du pluralisme dans le 
secteur de la presse.

Les activités courantes de la DPPIN sont conduites par 
deux (02) sous directions : 

La Sous-direction du monitoring

Cette sous-direction est chargée :

-	de coordonner les activités de monitoring des 
contenus rédactionnels des journaux ;

-	du suivi des relations avec les rédactions de la 
presse écrite et numérique.

La Sous-direction du développement de la presse

Cette sous-direction a en charge : 

-	 la mise en œuvre des projets de renforcement 
des capacités des professionnels de la presse ;

-	 l’identification et le suivi des besoins de 
développement des entreprises du secteur de la 
presse.

• La Direction de la documentation, 
de la publication et de l’archivage 
numérique (DDPAN)

La DDPAN a pour mission de mettre en œuvre une 
politique documentaire et d’archivage adaptée aux 
besoins des différents services de l’ANP et ceux du 
public.

A cet effet, elle est donc chargée de :

-	gérer le fonds documentaire de l’ANP ;

-	gérer le système d’archivage électronique des 
journaux et magazines ;

-	 rédiger le rapport d’activités annuelles.

La DDPAN est composée de deux (02) sous directions : 
la Sous-direction de la documentation et de l’archivage 
numérique et de la Sous-direction de la publication.

• La Direction de la Communication 
et des Relations Extérieures (DCRE)

La DCRE sert de relais entre l’administration et le 
personnel et entre les différents services. Elle s’assure 
que les objectifs de l’ANP sont perçus par tous ses 
publics de la même manière. Elle valorise les activités et 
actions de la structure à travers la mise en œuvre d’une 
politique de communication. 

A cet effet, elle est chargée de : 

-	 la satisfaction des besoins en informations du 
Collège des conseillers et du personnel ;

-	 la coordination des comportements individuels 
et des actions autour d’un projet commun ;

-	 la circulation vers l’environnement externe 
de l’ANP d’une information régulière, fiable, 
accessible et pertinente ;

-	 la vulgarisation de la mission, des orientations 
et des réalisations de l’ANP. 

Pour son fonctionnement, la DCRE se structure comme 
suit : Une Sous-direction de la communication et une 
Sous-direction des relations extérieures.
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• La Direction des Etudes et des 
Affaires Juridiques (DEAJ)

La DEAJ est chargée principalement de l’interprétation 
des dispositions de la loi n°2017-867 du 27 décembre 
2017 portant régime juridique de la presse, du code de 
déontologie et des autres textes subséquents.

 A cet effet, elle est chargée :

-	d’instruire les saisines adressées à l’ANP ; 

-	de traduire l’avis juridique de l’ANP dans les 
contrats et procédures judiciaires  ;

-	de veiller à la régularité des entreprises de 
presse et des publications ;

-	d’assurer l’interface entre l’ANP, son Avocat-
conseil et le Parquet.

La DEAJ est subdivisée en deux (02) sous directions, à 
savoir la Sous-direction des Études et la Sous-direction 
du Contentieux.

1.1.3.3.3. Le Comité de monitoring

Aux termes des dispositions de l’article 20 du décret 
portant organisation et fonctionnement de l’ANP, il est 

créé à l’ANP, une cellule dénommée Comité de monitoring 
chargée du contrôle quotidien des publications de presse 
et des productions d’informations numériques et de la 
régulation économique des entreprises de presse. 

L’organisation et le fonctionnement du comité de 
monitoring sont précisés par une décision du Président 
de l’ANP.

Avant de prendre fonction, les membres du comité 
prêtent serment devant le tribunal de première instance 
du lieu du siège de l’ANP. Les assistants de monitoring 
sont issus de toutes les directions techniques de l’ANP, à 
l’exception de la DAF. 

A ce jour, bien que les activités du monitoring se 
poursuivent, le Comité de monitoring tel qu’institué par 
le nouveau décret, n’a pas encore prêté serment. 

1.1.3.3.4. Organigramme de l’Autorité nationale de la presse
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1.2. PANORAMA DE LA PRESSE IVOIRIENNE

Cinquante-huit (58) entreprises de presse, éditant soixante-huit (68) publications, ont animé le paysage médiatique 
ivoirien en 2009.

1.2.1. ENTREPRISES DE PRESSE ET PUBLICATIONS 

N° ENTREPRISE DE PRESSE TITRES REPRÉSENTANT LÉGAL
1 2 A ÉDITION Esprit  Akou Augustin 

2 ACTION + ABIDJAN Supersport Hamidou  Fomba

3 ADDICT PLUBLISHING Diet  &  Co Léticia N'Cho Traoré

4 ADM PRODUCTION Klimandjaro Marie Hélène

5 ALOSERVICE.NET SARL Aloservices Le Mag Assouman Eric Armaud

6 ASEC MIMOSAS COM SARL   Asec Mimosas Benoit You

7 BAAB ÉDITIONS Baba d'Abidjan Alice Kouadio

8 BAYARD AFRIQUE Planète j'aime lire Christophe Mauratille

9 BLAMO'O SARL Blamo'o Marie Thérèse Boua N'

10 CYCLONE
Le Temps 

Yacouba Gbané
LG Infos

11 ÉDITION CHAMPION CÔTE D'IVOIRE Champion Koffi Bertin 

12 ÉDITION DUNUYA
La Gazette d'Abidjan 

Bamba Alex Souleymane
Le Miroir d'Abidjan

13 GBICH ÉDITIONS Gbich ! MS Inter

14 GO MÉDIA
Allo!Police

Zohoré Lassane
Go Magazine

15 GROUPE BETHLEME Appocalypse Pasteur Honoré Dro

16 GROUPE OCEAN VISION L'École Kadio Kadjo Bertin

17 GROUPE OLYMPE
Soir Info

Coulibaly Vamara
L'Inter

18 HABEAS COM Les Sentinelles d'Abidjan  Gougou Kacou

19 HASSAYE ÉDITIONS L'Essor Ivoirien Tehra Sidi

20 HORIZON MÉDIA Le Mandat                         Dibi Attoungbré

21 IRH  IRH Mag  Ange Tra Bi

22 KAIZEN ADL
Le Quotidien d'Abidjan 

Tall Fatoumata
Le Nouveau Courrier

23 LA CASE Le Codivoirien Zohoré Lassane

24 LA REFONDATION Notre Voie Abdoulaye Villard Sanogo

25 LES  ÉBURNÉENNES D'EDITION           Le Centriste    Lagou Henriette 

26 LES AIGLONS COMMUNICATIONS SARL Les Aiglons      Dosso Aboubakar

27 LES ÉDITIONS ARC-EN CIEL Arc-en Ciel Mamadou Dely

28 LES ÉDITIONS ALIF Islam Info E.D Othman

29 LES ÉDITIONS D'AUJOURD'HUI Aujourd'hui Joseph Gnahoua Titi

30 LES ÉDITIONS FLEURIANES Strat' Marques Kouamé Clémentine 

31 LES ÉDITIONS HOURY Mousso d'Afrique Sidibé Seydou

32 LES ÉDITIONS LE FRONT L'Héritage Marie Françoise Kouamé

33 LES ÉDITIONS LE PHENIX Le Sport Brahima Diomandé

34 LES ÉDITIONS LE RASSEMBLEMENT Le Rassemblement Kramo Kouassi

35 LES ÉDITIONS LE REVEIL Le Nouveau Réveil Pehe Zean Eugène

36 LES ÉDITIONS NORD SUD SARL Générations Nouvelles Cissé Lamine

37 LES ÉDITIONS PRESCICON Le Monde Chrétien Lawson Banku .l A P
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38 LES ÉDITIONS SAINT SAUVEUR Zaouli Ernest Foua Bi

39 LES ÉDITIONS YASSINE L'Expression Sangaré Seydou

40 LES SPLENDIDES DU MATIN Le Matin Patrice Yao

41 LG' ÉDITION La Voix Originale Lahoua Souanga Etienne

42 LYNCOM Le Sursaut Mamery Koné

43 MAX IMAGE MÉDIA PME -PMI Magazine Liport Max

44 MAYAMA ÉDITION Le Patriote Coulibaly Sounkalo 

45 MULTI- CONSULT GESTION

PME Magazine

Lucien AgbiaLa Tribune de l'Économie

Jalo

46 OFFICE SUN
Le Nouveau Navire

Ouattara Siagnan
Transport Hebdo

47 OPEN MIND Le journal de l'Économie Eugène Kadet 

48 PRODUITS ET SERVICES HOTELIERS SARL Littoral George Constant Ebrotié

49 RÉGIE INDÉNIE Cordon Bleu Eric Atta

50 SOCEF – NTIC L'Intelligent d'Abidjan Alafé Wakili

51 SOCIÉTÉ AFRICAINE D'ÉDITION ET 
D'IMPRIMERIE (SAEI) Le Jour Plus Coulibaly Seydou

52 SOCIÉTÉ NOUVELLE DE PRESSE ET 
D'ÉDITION DE COTE D'IVOIRE (SNPECI)

Fraternité Matin Venance Konan

Émergence Économique Sangaré Ibrahima

53 SOCIÉTÉ NOUVELLE ÉDITION DE COTE 
D'IVOIRE (SNECI) L'Éléphant Déchainé Antoine Assalé Tiémoko

54 STRATÉGIES COMMUNICATION Le Télégramme d'Abidjan Patrice Pohé

55 TEAM'S SARL Toofoot Jean Marc Zébé

56 TELECOM ACTION FAITH La Synthèse Yeo Nadjata

57 VOLTAGE ÉDITIONS Abidjan Planet  Sarlat Carracossa

58 VOODOO MÉDIA Tycoon  Félix Hodonou
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1.2.1.1. Presse imprimée

La presse imprimée, à l’instar des autres médias 
traditionnels, traverse une crise sans précédent, du 

fait de l’apparition des nouveaux médias. Si en Côte 
d’Ivoire, la presse était déjà sinistrée, l’ère du digital 
l’a davantage secouée. Trente ans après sa glorieuse 
période dite de « printemps de la presse », la presse 
imprimée demeure dans une sorte de léthargie.
Cependant, des avancées sont à relever et des réformes 
sont annoncées en vue de rendre plus compétitif le 

secteur de cette presse. C’est dans ce contexte que 
s’inscrit la loi n° 2017-867 du 27 décembre 2017 portant 
régime juridique de la presse, abrogeant celle de 2004. 
Cette nouvelle loi vise à encadrer le secteur et à apporter 
les ajustements nécessaires à son bon fonctionnement.
En 2019, le secteur de la presse imprimée, contrairement 
à l’année 2018, a connu une baisse de régime perceptible 
dans l’état des lieux présenté ci-dessous.

1.2.1.1.1. Titres sur le marché

En 2019, le marché de la presse enregistrait 68 titres, contre 77 en 2018, dont 20 quotidiens, 26 hebdomadaires et 22 
autres périodiques. La classification par genre présente 31 publications d’informations générales et 37 publications 
spécialisées.

Quotidiens : 20 titres

Hebdomadaires : 26 titres

Le Télégramme d’Abidjan* : nouveau titre paru en 2019
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1.2.1.1.2. Classification des publications selon le genre

Au cours de l’année 2019, ce sont cinquante-huit 
(58) entreprises de presse qui ont animé le paysage 

médiatique ivoirien.

De l’analyse des publications éditées, il ressort les 
catégories suivantes : 

•	 31 publications d’informations générales ;
•	 37 publications d’informations spécialisées .

Le nombre de publications spécialisées est encore 
supérieur à celui des publications d’informations 
générales. Tout comme indiqué dans le rapport 
d’activités 2018, les dispositions de la loi de 2017 
relatives à l’équipe rédactionnelle leur sont non 
seulement favorables, mais également ces éditeurs 
tentent de combler une offre éditoriale qui a trait à 
l’éducation, à l’économie, au divertissement, etc.

Mensuels et autres périodiques : 22 titres

Nouvelles publications : 03 titres

Seulement trois (03) nouveaux titres se sont signalés dont un (01) quotidien, un (01) hebdomadaire et un (01) mensuel, 
alors qu’on enregistrait sept (07) en 2018.

N° TITRE N° TITRE

1 ABIDJAN PLANET 12 LA SYNTHÈSE

2 ALLO SERVICE LE MAG 13 LE CODIVOIRIEN

3 BAAB 14 LITTORAL* 

4 BLAMO’O bimestriel 15 LIFE

5 CORDON BLEU 16 PLANÈTE J’AIME LIRE

6 DIET & CO 17 PME MAGAZINE

7 ÉMERGENCE ÉCONOMIQUE 18 PME -PMI MAGAZINE

8 ESPRIT 19 STRAT’ MARQUES

9 IRH MAGAZINE 20 TOOFOOT

10 KILIMANDJARO 21 TYCOON

11 APOCALYPSE 22 ZAOULI

-Littoral*: nouveau titre paru en 2019

TITRE PÉRIODICITÉ DATE DE PARUTION

LITTORAL Mensuel 03 juin

LE  MATIN Quotidien 15 Juillet

LE TÉLÉGRAMME D’ABIDJAN Hebdomadaire 06 décembre
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Publications d’informations générales : 31 titres

Publications sportives : 06 titres

Publications de divertissement : 06 titres

Publications d’informations économiques : 05 titres 

Publications d’annonces : 05 titres

N° TITRE N° TITRE N° TITRE

1 AUJOURD’HUI 12 LA SYNTHESE 22 LE PATRIOTE

2 FRATERNITÉ MATIN 13 LA VOIE ORIGINALE 23 LE QUOTIDIEN D’ABIDJAN

3 GÉNÉRATIONS NOUVELLES 14 LE CENTRISTE 24 LE RASSEMBLEMENT

4 L’ARC-EN-CIEL 15 LE CODIVOIRIEN 25 LE SURSAUT

5 L’ÉLÉPHANT DÉCHAÎNÉ 16 LE JOUR PLUS 26 LE TÉLÉGRAMME D’ABIDJAN

6 L’ESSOR IVOIRIEN 17 LE MANDAT 27 LE TEMPS

7 L’EXPRESSION 18 LE MATIN 28 LES SENTINELLES D’ABIDJAN

8 L’HÉRITAGE 19 LE MIROIR D’ABIDJAN 29 LG INFOS

9 L’INTELLIGENT D’ABIDJAN 20 LE NOUVEAU COURRIER 30 NOTRE VOIE

10 L’INTER 21 LE NOUVEAU RÉVEIL 31 SOIR INFO 

11 LA GAZETTE D’ABIDJAN
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Les autres publications spécialisées : 11 titres

1.2.1.2. Productions d’informations numériques

1.2.1.2.1. État des lieux des productions d’informations numériques

Au sens de la nouvelle loi sur la presse, les productions 
d’informations numériques désignent « tout service 

de communication au public en ligne, édité à titre 
professionnel par une personne physique ou morale 
qui a la maîtrise éditoriale de son contenu, consistant 
en la production et en la mise à disposition du public 
d’un contenu original, d’intérêt général, renouvelé 
régulièrement, composé d’informations présentant un 
lien avec l’actualité et ayant fait l’objet d’un traitement à 
caractère journalistique, qui ne constitue pas un outil de 
promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou 
commerciale. »

Dès l’entrée en vigueur de la loi de 2017 sur la presse, 

un délai de douze (12) mois a été accordé aux journaux et 
écrits périodiques ainsi qu’aux productions d’informations 
numériques existants pour s’y conformer. Le début de 
l’année 2019 sonne donc la fin de ce délai de carence et 
devrait consacrer la régularité des entreprises de presse 
numérique sur le marché conformément aux dispositions 
de la loi. L’ANP, tout au long de l’année 2018, a multiplié 
des actions de sensibilisation en vue de la constitution 
légale des productions d’informations numériques, au 
regard de la loi. 

Vingt (20) entreprises de presse, avec vingt-quatre (24) 
titres, ont pu se constituer au regard de la loi sur la 
Presse. 

1.2.1.2.2. Entreprises promotrices des productions d’informations numériques

Publications religieuses et de spiritualité : 04 titres Titres gratuits en 2019

N° TITRE N° TITRE

1 ABIDJAN PLANET 3 LITTORAL

2 BABA
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Tableau de classification par genre

1.2.1.2.3. Titres sur le marché
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1.2.1.3. Déclarations de Publications

La parution de tout journal, écrit périodique ou 
production d’informations numériques est subordonnée 

à la déclaration préalable du titre et par la preuve de 
l’existence d’une société commerciale, éditrice dudit 
titre.
Cette déclaration est acquise contre récépissé devant les 
parquets de ressort des sièges sociaux des entreprises 

de presse. 

L’ANP compte au titre de l’année 2019 trente-neuf (39) 
déclarations de publication contre vingt-sept (27) en 
2018. 

Ci-dessous le tableau récapitulatif des déclarations de 
publication de l’année 2019.

Informations sportives
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Tra Bi Charles

Traoré Abou

Zogouli Reine 
Valérie

Tra Bi Charles

Zogouli Reine 
Valérie

Dioh Saty 
Constance 
Kourouma

Moahe 
Communication

PIN PIN 28 oct.22/D
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Traoré Abou

Djriga Tanguy

DIET Ange 
Laure

Traoré Abou

PEPE Michèle 
Olga

Guy YAPI 
Assane
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1.2.2. STATISTIQUES DE LA PRESSE

Les dispositions de l’article 56 de la loi du 27 décembre 
2017 sur la presse, stipulent : « Les distributeurs 

tiennent mensuellement, à la disposition de l’autorité 
de régulation les chiffres de vente des journaux et écrits 
périodiques pour une diffusion trimestrielle ».
Au cours de l’année 2019, l’ANP a enregistré 24 247 
661 exemplaires livrés par la société de distribution « 

Edipresse » pour 6 702 139 exemplaires vendus, soit 
un taux de vente de 27.64%, pour un chiffre de ventes 
de 2 145 202 100 FCFA. 

Comparativement à l’année dernière (2018), les ventes 
des journaux sont en baisse, avec un taux de décroissance 
de -6.26%.

Histogrammes et courbes d’évolution par trimestre 

D’une manière générale, l’observation des histogrammes, des courbes ainsi que du camembert des statistiques de 
la presse au cours de l’année 2019 (voir document en annexe) présente une baisse de ces statistiques par trimestre.
 
L’ANP observe qu’aucune croissance n’a été enregistrée durant ces quatre (04) dernières années. 

Le premier trimestre a enregistré le meilleur pourcentage de vente, avec environ 28% de vente. Les deuxième et 
troisième ont enregistré à peu près le même pourcentage, tandis que le quatrième trimestre enregistre 25% de 
ventes. Des pourcentages qui montrent des taux de ventes en deçà de la moyenne.



Rapport Annuel 2019 ANP 28 Rapport Annuel 2019ANP29

En général, les chiffres de ventes sont en baisse pour les quotidiens. En effet, le premier trimestre est la période où 
les chiffres de ventes atteignent leur pic avec plus de 518 707 200 FCFA. Le second trimestre est marqué par une 
baisse des chiffres de ventes.

Volumes livrés (%) des hebdomadaires et bihebdomadaires par trimestre
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1.2.3. PRINCIPAUX ACTEURS DU SECTEUR

1.2.3.1. Fonds de soutien et de développement de la presse (FSDP)

Le FSDP est un Etablissement public national doté de 
la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il 

a pour mission de financer, au profit des entreprises de 
presse, des entreprises de communication audiovisuelle 
et des organisations professionnelles éligibles, la 
formation, les études, le conseil, la diffusion, le 
développement de la presse et du multimédia, ainsi 
que des projets d’intérêt collectif des organisations 
professionnelles. 

Le FSDP peut constituer auprès des banques et 
établissements financiers la garantie des emprunts 
contractés par les entreprises de presse et organisations 

professionnelles. En 2019, l’Etat de Côte d’Ivoire, à 
travers le FSDP, a financé la formation de cinq cent six 
(506) auditeurs composés de dirigeants d’entreprise 
de presse et de communication audiovisuelle, de 
journalistes, de professionnels de la communication et 
d’agents des radios privées non commerciales. Ce sont 
également 435.000.000 de FCFA d’emprunts garantis qui 
ont profité aux entreprises de presse ayant présenté des 
projets.

Le FSDP est en principe dissout depuis l’abrogation de la 
loi de 2004 portant régime juridique de la presse et ses 
décrets d’application. 

1.2.3.2. Commission paritaire d’attribution de la carte d’identité de journaliste professionnel 
et de professionnel de la communication (CIJP)

La Commission paritaire d’attribution de la carte 
d’identité de journaliste professionnel et de 

professionnel de la communication, en abrégé CIJP, 
est chargée de la délivrance de la carte d’identité de 
journaliste professionnel et de celle de professionnel 
de la communication. En attente de la prise du nouveau 

décret portant organisation et fonctionnement de la 
commission, celle-ci poursuit ses activités.
Selon l’annuaire 2019 de la CIJP, les journalistes 
professionnels et professionnels de la communication 
de la presse de Côte d’Ivoire sont au nombre de six cent 
soixante-neuf (669) encartés.
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ENTREPRISES D’IMPRESSION ET DE DISTRIBUTION DES JOURNAUX

1.2.3.4. Impression 

L’impression est l’un des segments essentiels du secteur de la presse. On y dénombre plusieurs entreprises, 
parmi lesquelles la Société nationale de presse et d’édition de Côte d’Ivoire (SNPECI), le groupe Olympe et Sud 

Action Medias qui détiennent la plus grande part du marché de l’impression. Ci-dessous le tableau récapitulatif des 
entreprises de distribution et d’impression des journaux.

1.2.3.3. Distribution 

Les dispositions de l’article 13 de la loi sur la presse stipulent : « La parution, la distribution ou la diffusion de tout 
journal, écrit périodique ou toute production d’informations numérique est libre, sous réserve des dispositions 

légales limitant l’exercice de cette liberté ».
En dépit de l’affirmation de cette liberté, il n’y a qu’une seule entreprise de distribution en Côte d’Ivoire, EDIPRESSE 
qui existe depuis 1963.

SUD ACTIONS MEDIAS EDIPRESSE
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TABLEAU DE QUELQUES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET SYNDICALES DU SECTEUR

1.2.3.5. Organisations professionnelles et syndicales

Plusieurs organisations animent le secteur des médias en Côte d’Ivoire. Elles sont issues aussi bien du secteur 
public que du privé. La plupart de ces structures ont pour objet de veiller au respect des valeurs morales de la 

profession ainsi qu’à l’amélioration des conditions de vie et de travail de leurs membres. A ce titre, elles font des 
plaidoyers auprès des autorités compétentes, organisent des activités de formation pour renforcer les capacités de 
leurs adhérents et dénoncent des cas d’abus ou de violation des droits des journalistes.

SIGLE DÉNOMINATION PRÉSIDENT

ACEPNUCI Association des chefs d’entreprises de presse numérique de Côte d’Ivoire Germain N’dri

AHFMK Association des hommes et femmes de média de Korhogo Coulibaly Dossiehere dit Mack Dakota

AJCEM Association des journalistes et communicateurs pour l’émergence Bamba Idrissa

APPESS-CI Association des photographes de la presse sportive de Côte d’Ivoire Marc Kablan

CNDPCI Conférence nationale des directeurs de publication de Côte d’Ivoire Touré Youssouf

CPJ Comité pour la Protection des Journalistes Goué Stéphane 

FENAPROCOM-CI Fédération nationale des associations de professionnels de la communication de 
Côte d’Ivoire Tréta Zoumana

FORDPCI Forum des directeurs de publication de Côte d’Ivoire Charles Tra Bi

FIJ Fédération internationale des journalistes Younes Mjahed

GEPELCI Groupement des éditeurs de presse en ligne de Côte d’Ivoire N’Goran Kouadio-Bhegnin

GEPPAO Groupement des éditeurs de presse publique de l’Afrique de l’Ouest Venance Konan

ISMCI L’Intersyndicale du secteur des médias en Côte d’Ivoire Glode Francelin

MS MEDIAS Mutuelle des agents des medias privés Sindou Cissé

OFREPCI Organisation des femmes reporters photographes de Côte d’Ivoire Victorine Soko

OJCB Organisation des journalistes et communicateurs du Bafing Lynx Moussa Bayo

OJPCI Organisation des journalistes professionnels de Côte d’Ivoire Olivier Yro

OLPED Observatoire de la liberté de la presse, de l’éthique et de la déontologie Zio Moussa

ONJI-CI Organisation nationale des journalistes d’investigation de Côte d’Ivoire Sériba Koné

RAMEDE-CI Réseau des acteurs des médias pour les droits de l’enfant de Côte d’Ivoire Mamadou Doumbia

REFCOCI Réseau des femmes correctrices de Côte d’Ivoire Adrienne Gnagne Ly

REFJCI Réseau des femmes journalistes de Côte d’Ivoire Agnès Kraidy

REJAIP-CI Réseau des journalistes pour l’accès à l’information d’intérêt public de Côte d’Ivoire Jean-Antoine Doudou

REJALMI Réseau des journalistes ambassadeurs de lutte contre les maladies infectieuses Doua Delazer

REJOSA Réseau des journalistes spécialisés en agriculture Ahua Kouakou

REPPRELCI Réseau des professionnels de la presse en ligne de Côte d’Ivoire Lassina Serme

RJPER Réseau des journalistes pour la promotion des énergies renouvelables et du 
développement Emeline Pehe Amangoua

RJPS Réseau des journalistes et professionnel des médias pour la paix et la sécurité 
sociale Sylla Arouna

SAAPPCI Syndicat autonome des agents de la presse privée de Côte d’Ivoire Francelin Glodé

SYNAPPCI Syndicat national de la presse privée de Côte d’Ivoire Guillaume Gbato
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1.2.4. FAITS MARQUANTS DE LA PRESSE EN 2019

1.2.4.1. Renforcement de capacités des journalistes et autres acteurs du monde de 
la presse

• Les journalistes formés à la web écriture  

Les 10 et 11 janvier 2019, le Groupement des éditeurs 
de presse de Côte d’Ivoire (GEPCI), en collaboration 
avec le Fonds de soutien et de développement de la 
presse (FSDP), a organisé une formation à l’intention 
des journalistes sur le thème : « Journalisme digital 
et proposition de contenus web ». Cette formation 
dont l’objectif était d’instruire les journalistes sur les 
rudiments et les techniques rédactionnelles du web 
journalisme, l’environnement de la presse numérique et 
ses exigences, s’est déroulée dans les locaux de l’Agence 
ivoirienne de presse (AIP), au Plateau. 

• Cérémonie de présentation de vœux du 
Président de la République à la presse 

Le lundi 28 janvier 2019, M. Raphaël LAKPÉ, président 
de l’ANP, a participé à l’édition 2019 de la présentation 
de vœux au Président de la République, son excellence 
M. Alassane OUATTARA, à la presse. Cette cérémonie 
s’est déroulée à la Salle des pas perdus du Palais de la 
présidence de la République, au Plateau. 

• Séminaire de formation à l’intention des 
professionnels des médias, des acteurs 
politiques et de la société civile

Les 8 et 9 février 2019, la fondation allemande Konrad 
Adenauer a organisé un séminaire sur le thème : 
"Les enjeux et les défis de la paix lors de l’élection 
présidentielle de 2020 en Côte d’Ivoire ". Ce séminaire 
qui s’est tenu, à Grand-Bassam, avait pour objectifs 
d’évoquer l’impact de la violence verbale sur la paix et de 
mener des réflexions en vue de l’apaisement en cas de 

tension. Cette rencontre a réuni les hommes des médias, 
les acteurs politiques et la société civile. Ledit séminaire 
a été sanctionné par la signature d’un code de bonne 
conduite entre les parties prenantes.

• Les professionnels des médias instruits sur 
les questions du genre et de sécurité 

Les 6 et 7 mars 2019, en prélude à la célébration de la 
journée internationale des droits de la femme, l’Union 
nationale des journalistes de Côte d’Ivoire (UNJCI), a 
organisé à la Maison de la presse d’Abidjan (MPA), à 
l’intention des professionnels des médias, un atelier 
sur le thème : ‘‘ Genre, sécurité et leadership des 
femmes journalistes et photojournalistes ‘‘. 

• Les journalistes instruits sur l’état civil et 
l’apatridie 

Le 27 mars 2019, au Grand hôtel, au Plateau, le Réseau 
des professionnels des médias pour la lutte contre 
l’apatridie (REPMA), a organisé un atelier à l’intention 
des journalistes sur le thème « Nouvelle loi sur l’état civil, 
quel impact dans la lutte contre l’apatridie ? ». Cet atelier 
avait pour objectif d’instruire les journalistes sur les lois 
relatives à l’état civil adoptées par la Côte d’Ivoire, en 
vue de leur implication dans la sensibilisation et la lutte 
contre l’apatridie.

• Les correspondants régionaux instruits sur les 
fondamentaux du journalisme

Du 27 au 29 mars 2019, les correspondants régionaux de 
la Radiodiffusion télévision ivoirienne (RTI) et de l’Agence 
ivoirienne de presse (AIP) ont été instruits, au cours d’un 

UNJCRPA Union des journalistes et correspondants régionaux de presse d’Agboville Dogad Dogui

UJOCCI Union des journalistes culturels de Côte d’Ivoire Philippe Kla

UNACOP-CI Union nationale des correspondants de presse de Côte d’Ivoire Ladji Abou Sanogo

UNIICI Union nationale des infographistes de Côte d’Ivoire N’Guessan Félix

UNJCI Union nationale des journalistes en Côte d’Ivoire Jean-Claude Coulibaly

UNPC-CI Union nationale des professionnels de la correction de Côte d’Ivoire Firmin N’dri Bonfils

UPFCI Union internationale de la presse francophone, section Côte d’Ivoire Adama Koné

UPL-CI Union des patrons de presse en ligne de Côte d’Ivoire Nando Dapa Kobenan Paul Armand
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séminaire, sur le thème « Mutualisation des activités 
des correspondants régionaux de la RTI et de l’AIP ».  Ce 
séminaire avait pour objectif d’instruire les journalistes 
sur les fondamentaux du journalisme c’est-à-dire, la ligne 
éditoriale, le rôle et la mission du correspondant régional, 
la collecte et le traitement professionnel de l’information. 

• Les directeurs de publication formés à 
contribuer à l’apaisement social

Les 30 et 31 mars 2019, à l’initiative du Forum des 
directeurs de publication de Côte d’Ivoire (FORDPCI), les 
Directeurs de publication ont été instruits, au cours d’un 
séminaire, sur le thème ‘‘ Les Directeurs de publication 
face au défi de l’information apaisée ’’. Ce séminaire qui 
avait pour objectif d’amener les journalistes, à travers 
leurs productions respectives, à contribuer à l’apaisement 
du climat social, s’est tenu à l’hôtel International de 
Grand-Bassam.

• Les professionnels des médias formés à 
l’élaboration et à la gestion des projets 

La Commission nationale du mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs (CN-MAEP), en collaboration 
avec le Fonds de soutien et de développement de la 
presse (FSDP), a organisé, les 9 et 10 mai 2019, à l’hôtel 
Manhattan Suites, à Attoban, un séminaire à l’intention 
des hommes des médias. L’objectif de ce séminaire était 
d’instruire les journalistes sur le processus MAEP en 
Côte d’Ivoire et sur l’élaboration d’un plan de projet selon 
la méthode GAR, mais également sur la conception d’un 
système de suivi évaluation et sur l’élaboration d’un plan 
de mobilisation. 

• Les professionnels des médias instruits sur 
les pratiques parlementaires 

Le 8 juin 2019, l’Assemblée nationale de Côte d’Ivoire 
a initié un atelier à l’intention des professionnels des 
médias sur le renforcement des capacités en matière de 
pratiques parlementaires. L’objectif de cet atelier était 
d'instruire ces hommes de médias sur l’importance des 
institutions, l’historique du parlement, l’organisation et le 
fonctionnement de l’Assemblée nationale, ainsi que sur 
les procédures législatives et le lexique parlementaire. 
L'atelier s’est tenu à l’hôtel Radisson Blu de Port-Bouët.

• Les professionnels des médias et des réseaux 
sociaux instruits sur les violences sexuelles en 
cas de crise 

A l’initiative du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), en collaboration avec le 

Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) 
et le Comité national de lutte contre les violences 
sexuelles liées aux conflits (CNLVSC), une vingtaine de 
professionnels des médias ont été formés du 19 au 21 
juin 2019, sur les types de violences basées sur le genre 
et les violences sexuelles commises en situation de 
conflit. Cette formation dont l’objectif était de permettre 
à ces hommes de médias de s’approprier les notions de 
violences sexuelles liées aux conflits et les amener à 
contribuer à l’amélioration de la communication autour 
de la lutte contre lesdites violences, s’est tenue à Dabou. 

• Une vingtaine de journalistes instruits sur les 
fondamentaux du journalisme d’investigation

La Commission d’accès à l’information d’intérêt public 
et aux documents publics (CAIDP), en partenariat avec 
l’Organisation des nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO), a organisé du 24 au 
26 juin 2019, à l’hôtel Maffouet de Grand-Bassam une 
formation à l’intention des professionnels des médias 
sur le thème : « Accès à l’information et journalisme 
d’investigation ». Cette formation avait pour objectif le 
renforcement des capacités des journalistes en matière 
de techniques d’investigation et d’enquête.

• Dialogue direct entre les journalistes, 
magistrats et forces de l’ordre 

« La sécurité des journalistes, un enjeu démocratique », 
tel est le thème de l’atelier autour duquel les hommes 
des médias, les magistrats et les forces de l’ordre se sont 
réunis, du 4 au 6 juillet 2019, à Grand-Bassam. Cet atelier, 
organisé par l’Intersyndicale du secteur des médias de 
Côte d’Ivoire (ISMCI), avec l’appui de la Commission 
nationale ivoirienne pour l’UNESCO, dont l’objectif était 
de promouvoir la paix sociale et la préservation de la 
liberté d’expression, a débouché sur la mise en place 
d’un ‘‘ Observatoire de la sécurité des journalistes en 
Côte d’Ivoire ‘‘ (OSJ-CI).

• Forum de dissémination 

Le mardi 16 juillet 2019, l’Observatoire de la liberté de 
la presse, de l’éthique et de la déontologie (OLPED), en 
partenariat avec la Fondation des médias pour l’Afrique 
de l’Ouest (MFWA) a organisé un forum dénommé « Forum 
de dissémination » à l’intention des acteurs des médias 
à l’Institut polytechnique des sciences et techniques 
de la communication (ISTC-Polytechnique). Ce forum a 
été l’occasion pour les organisateurs de présenter les 
difficultés rencontrées par les entreprises de presse et 
d’échanger sur les conditions propices à la durabilité et à 
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la viabilité de celles-ci. 

• Le Syndicat national des professionnels de 
la presse privée de Côte d’Ivoire (SYNAPPCI) 
forme ses membres

A l’initiative du SYNAPPCI, et en collaboration avec 
la Fédération internationale des journalistes (FIJ), 
une vingtaine de journalistes a participé à un atelier 
de formation sur la syndicalisation dans les médias 
numériques, les 30 et 31 juillet 2019, à Cypa hôtel, à la 
Riviera 4. Au cours de cette formation, les journalistes 
ont été instruits sur les fondamentaux du syndicalisme, 
la négociation collective, les normes internationales 
et les principales étapes pour un recrutement et une 
syndicalisation réussie. 

• L’Assemblée nationale forme les journalistes 

Le mardi 13 août 2019, l’Assemblée nationale de Côte 
d’Ivoire a organisé un séminaire de formation au cours 
duquel une soixantaine de journalistes a été instruite sur 
le vote de quatre (4) lois par les députés ivoiriens. Il s’est 
agi au cours de ce séminaire d’expliquer la loi relative aux 
successions, celle instituant la carte nationale d’identité 
(CNI), le code de la construction et de l’habitat et la 
loi portant recomposition de la Commission électorale 
indépendante (CEI). Ledit séminaire s’est déroulé dans 
les locaux de l’institution, au Plateau.  

• L’Union des patrons de presse en ligne de Côte 
d’Ivoire (UPLCI) forme ses membres

Les 20 et 21 septembre 2019, à l’occasion de son 
assemblée générale ordinaire, l’UPLCI a instruit ses 
membres sur le thème : ‘‘ Contribution des médias en 
ligne pour des élections apaisées en 2020 ’’. 
La rencontre a eu lieu au VITIB, à Grand Bassam, et avait 
pour objectif d’outiller les patrons de presse en ligne à 
parvenir à un traitement rigoureux de l’information et 
à respecter les règles de leur profession, en vue de la 
préservation du climat social.

• L’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 
renforce les capacités des journalistes

A l’initiative de l’UNESCO, une vingtaine de journalistes a 
été formée, du 24 au 27 septembre 2019, aux techniques 
d’investigation sur la migration. La formation qui s’est 
déroulée, à Yamoussoukro, se situe dans le cadre du 
projet de l’UNESCO : ’’ Autonomiser les jeunes en Afrique 
grâce aux médias et à la communication ‘‘.

• Célébration de la quatrième édition de l’accès 
universel à l’information 

Le 28 septembre 2019, l’université Jean Lorougnon Guédé 
de Daloa a servi de cadre à la célébration de la quatrième 
édition de la journée internationale d’accès universel à 
l’information. Cette édition qui avait pour thème ‘‘ Accès 
à l’information et objectif de développement durable 
‘‘ était organisée par la CAIDP, en collaboration avec 
le Ministère de la Communication et des Médias et 
l’UNESCO.

• Les hommes des médias en immersion en Chine

Du 13 septembre au 03 octobre 2019, une vingtaine 
de journalistes ivoiriens a bénéficié d’un séminaire de 
renforcement de capacités sur les médias, à Beijing, 
en Chine. Ce séminaire, initié par le gouvernement 
chinois, en partenariat avec l’Institut de recherche et de 
formation de l’administration nationale de la radio et de 
la télévision de Chine et le ministère du Commerce de 
la Chine, visait le renforcement de la coopération sino-
ivoirienne en matière de médias.

• L’Union nationale des professionnels de la 
correction de Côte d’Ivoire (UNPC-CI) forme ses 
membres

‘‘ Les fautes de syntaxe les plus courantes dans les 
articles de presse ‘‘, tel est le thème de l’atelier autour 
duquel les correcteurs des organes de presse ont été 
formés, le samedi 19 octobre 2019, à la salle Diagne du 
quotidien Fraternité Matin, à l’initiative de l’UNPC-CI. 

• Le Groupement des éditeurs de presse de 
Côte d’Ivoire (GEPCI) renforce les capacités des 
correcteurs de presse

Les 29 et 30 octobre 2019, la Maison de la presse 
d’Abidjan (MPA), au Plateau, a servi de cadre à la 
formation d’une trentaine de journalistes et correcteurs 
de presse sur les règles de base du métier de correcteur.
La formation qui a porté sur le thème ‘‘ Mieux maitriser 
les règles de base du métier de correcteur de presse ‘‘ a 
été organisée par le GEPCI, en collaboration avec l’UNPC-
CI, grâce à l’appui financier du FSDP.

• Atelier de formation des professionnels des 
médias sur le fonctionnement des institutions 
de la République

Le ministère auprès du président de la République chargé 
des relations avec les institutions de la République a 
instruit une trentaine de professionnels des médias sur 
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le fonctionnement des institutions de la République. 
L’atelier de formation a eu lieu, les 13 et 14 novembre 
2019, à Grand-Bassam, autour du thème ‘‘ Une bonne 
connaissance des institutions de la République par 
les professionnels des médias pour une meilleure 
communication ’’.  

• Formation des professionnels africains 
de médias sur la zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAF)

A l’initiative du Centre de commerce international de 
Genève, en partenariat avec l’Union africaine, l’Union 
européenne et le Conseil intégré renforcé, une vingtaine 
de journalistes africains dont des ivoiriens ont bénéficié 
d’une formation sur le thème ‘‘ Commerce et investir 
dans une seule Afrique ’’. La formation s’est déroulée, 
le  16 novembre 2019, à Addis-Abeba, en Ethiopie, et 
visait à instruire ces hommes de médias sur la ZLECAF 
afin de leur permettre d’accompagner sa mise en place 
en communiquant sur les informations se rapportant à 
celle-ci.

• Le Conseil régional du Cavally forme ses 
correspondants de presse pour des élections 
2020 apaisées

Du 25 au 27 novembre 2019, les locaux de la 
Confédération générale des entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI), au Plateau, ont servi de cadre à la formation 
des correspondants de presse du Cavally sur le thème ‘‘ 
Responsabilité du journaliste face au défi des élections 
apaisées de 2020 ‘‘. Le séminaire, organisé par le 
Conseil régional du Cavally, visait à sensibiliser les 
correspondants de presse à un meilleur traitement de 
l’information pendant les élections présidentielles, afin 
de parvenir à un climat social apaisé.

• Atelier de sensibilisation des acteurs des 
médias sur les violences basées sur le genre

Dans le cadre de la 29ème édition des seize (16) jours 
d’activisme sur les violences faites aux femmes et aux 
filles, le Ministère de la Femme, de la Famille et de 
l’Enfant a initié, le mercredi 27 novembre 2019, à l’état-
major des armées, au Plateau, un atelier de sensibilisation 

à l’intention des acteurs des médias. Cet atelier qui 
a bénéficié de l’appui technique du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) a porté sur 
le thème « Violences sexuelles exercées sur les enfants 
: mobilisons-nous pour la tolérance zéro » et avait pour 
objectif d’exhorter lesdits acteurs à la rigueur et à la 
prudence dans le traitement de l’information relative au 
genre.

• Les professionnels des médias sensibilisés 
sur la pratique des mutilations génitales

La fondation ’’ Djigui La Grande Espérance ’’ a, au cours 
d’un atelier de sensibilisation qui s’est tenu le jeudi 
28 novembre 2019 à son siège à Marcory, instruit une 
vingtaine de journalistes sur l’acquisition des notions de 
base et la maîtrise de l’arsenal juridique se rapportant 
aux sanctions en cas d’excision. 

• Formation des professionnels des médias sur 
la Stratégie nationale d’intégration des enfants 
des structures islamiques d’éducation (SNIESIE)

Le 4 décembre 2019, à la résidence Limaniya, à Cocody, 
le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 
technique et de la formation professionnelle, en 
partenariat avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), le cabinet Quale et l’Union européenne, a 
instruit les professionnels des médias sur la stratégie de 
communication et les mécanismes de la mise en œuvre 
de la SNIESIE. 

• Traitement de l’information en période 
électorale : plusieurs journalistes sensibilisés

Du 13 au 16 décembre 2019, à l’hôtel Akparo de Dabou, 
en prélude à l’élection présidentielle d’octobre 2020, le 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), en collaboration avec l’Institut Gorée et le 
Réseau des professionnels des médias engagés dans la 
lutte contre les violences sexuelles (REPMELVS), a initié 
un séminaire à l’intention des acteurs des médias sur la 
méthodologie Bridge en médias et élections. L’objectif 
était de leur donner les rudiments nécessaires pour un 
meilleur traitement de l’information en période électorale 
tout en y dénonçant les abus. 
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1.2.4.2. Exercice de la liberté de la presse

Au niveau mondial, le classement de Reporters sans 
frontières au titre de l’année 2019, positionne la Côte 

d’Ivoire à la 68ème place sur 180, contrairement à l’année 
d’avant où elle était classée 71ème. La Côte d’Ivoire a donc 
gagné trois (03) places pour ce nouveau classement. 
En 2019, l’ANP a enregistré des cas d’agression et 
d’interpellation de journalistes dans l’exercice de leur 
fonction ainsi que des cambriolages de rédaction.

• Les correspondants de L’Expression et Le 
Patriote agressés 

Les correspondants régionaux des quotidiens L’Expression 
et Le Patriote à Yamoussoukro ont soutenu avoir été 
agressés, le mardi 05 mars 2019, alors qu’ils tentaient de 
couvrir une cérémonie de dépôt de gerbes de fleurs sur la 
tombe de feu Félix Houphouët-Boigny, par le président du 
PDCI RDA, M. Henri Konan Bédié.

• Interpellation d’un journaliste

M. Marcel Dezogno, journaliste au quotidien Le Temps, a 
été interpellé, dans la matinée du mardi 23 juillet 2019, 
par les forces de l’ordre devant le siège de la Commission 
électorale indépendante (CEI), aux Deux Plateaux, puis 

gardé à vue, à la préfecture de police d’Abidjan, avant 
d’être libéré dans la soirée du lendemain.
Il y était pour couvrir la rencontre, prévue le même jour, 
entre la Secrétaire permanente de ladite Commission 
et une délégation de la Coalition des indignés de Côte 
d’Ivoire (CICI), conduite par M. Samba David.
 

• La rédaction de Pressecôtedivoire cambriolée 

Dans la nuit du mercredi 23 au jeudi 24 octobre 2019, des 
individus non identifiés ont cambriolé la salle de rédaction 
du site Pressecôtedivoire, située au sein du Groupement 
des éditeurs de presse de Côte d’Ivoire (GEPCI). Trois (3) 
ordinateurs ont été emportés. 

• Le siège d’Action Plus Abidjan cambriolé 

Le siège d’Action Plus Abidjan, société éditrice du 
quotidien Supersport, a été cambriolé, dans la nuit 
du mardi 17 au mercredi 18 décembre 2019, par des 
inconnus. Ceux-ci ont emporté plusieurs ordinateurs et 
du matériel destiné à l’impression des journaux.  Cette 
situation a entrainé l’absence dudit journal sur le marché, 
le jeudi 19 décembre 2019.

1.2.4.3. Vie associative

• Élection de M. Glodé Francelin 

M. Glodé Francelin, journaliste au quotidien Le Patriote, a 
été élu président de l’Intersyndicale des médias à l’issue 
de l’assemblée générale élective de l’organisation qui 
s’est tenue le 23 mars 2019, à Abidjan, autour du thème 
‘‘ La sauvegarde du métier de journaliste, un atout de la 
démocratie ‘‘.

• Etats généraux de l’Union des journalistes 
culturels de Côte d’Ivoire (UJOCCI)

Les journalistes culturels, réunis au sein de l’UJOCCI ont 
tenu, les 13 et 14 juin 2019 à Grand-Bassam, les états 
généraux de leur union, autour du thème « L’UJOCCI de 
1997 à 2019 : Bilan et perspectives ». Ces états généraux 
avaient pour objectif de réfléchir sur un plan stratégique 
de travail en vue du repositionnement de ladite union. 

• Naissance du Réseau des femmes correctrices 
de Côte d’Ivoire (REFCOCI)

Le jeudi 20 juin 2019, à la Maison de la presse d’Abidjan 

(MPA), au Plateau, Mme Adrienne Gnagne Ly, correctrice 
au quotidien Fraternité-Matin, a été désignée au cours 
d’une assemblée générale constitutive, pour présider aux 
destinées du REFCOCI. Ce Réseau qui regroupe les femmes 
correctrices de presse et d’édition se veut une plateforme 
de défense des droits et intérêts de ses membres.

• 4ème forum du Groupement des éditeurs de 
presse publique de l’Afrique de l’Ouest (GEPPAO) 

Les 20 et 21 juin 2019, s’est tenu, à l’hôtel Laïco, au 
Burkina Faso, en présence du Président, M. Roch Marc 
Kaboré, le 4ème forum du GEPPAO autour du thème : ‘‘ 
Le rôle des médias dans la lutte contre le terrorisme 
en Afrique de l’Ouest : entre contraintes sécuritaires 
et devoirs professionnels ‘‘. Il s’est agi d’adopter des 
résolutions quant à la contribution des médias de 
l’Afrique de l’Ouest dans la lutte contre le terrorisme. 
M. Venance Konan, directeur général du quotidien 
Fraternité Matin et président sortant du GEPPAO, a été 
réélu à la tête dudit Groupement au terme de l’assemblée 
générale élective qui s’est tenue le 22 juin 2019.
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1.2.4.4. Appui à la presse et aux organisations professionnelles 

• Don de véhicules de reportage à l’AIP

Le ministre de la Communication et des Médias, M. 
Sidi Tiemoko Touré, a procédé, le mardi 12 mars 2019, 
à la remise de clés de quatre (4) nouveaux véhicules de 

reportage à l’Agence ivoirienne de presse (AIP). Ce don qui 
a eu lieu dans les locaux de ladite Agence s’inscrit dans 
le cadre de la mise en œuvre de la Politique nationale de 
la communication et des médias (PONACOM).

• Naissance du Réseau des médias pour la paix 
et le développement (REPAD)

Le 6 septembre 2019, à l’hôtel Manhattan Suites sis à 
Abidjan, le REPAD voit le jour, à l’issue d’une Assemblée 
générale constitutive, M. Ménéas Dekassan, journaliste 
au quotidien Notre Voie, a été plébiscité pour diriger ledit 
réseau. 

• 4ème Congrès ordinaire de l’Organisation des 
journalistes professionnels de Côte d’Ivoire 
(OJPCI)

M. Olivier Yro, président sortant et candidat à sa propre 
succession, a été réélu à l’issue des travaux du 4ème 
Congrès ordinaire de l’OJPCI qui se sont déroulés, le 14 
août 2019, à l’auditorium de la bibliothèque nationale, 
au Plateau. Ledit Congrès, tenu sur fond de crise, a vu 
également l’élection de M. Christian Kocani et Mme Aka 
Hélène au poste de Commissaire aux comptes, quand M. 
Traoré Souleymane alias T. Senn a été reconduit au poste 
de président du Comité de contrôle de l’Organisation.
Des membres de cette organisation continuent de 
contester les décisions de ce congrès.

• 10e congrès de l’Union nationale des 
journalistes de Côte d’ivoire (UNJCI)

Le 14 septembre 2019, à la Maison de la presse d’Abidjan 
(MPA) au Plateau, M. Jean Claude Coulibaly, journaliste 
au quotidien Le Patriote, a été élu président à l’issue 
du congrès de l’UNJCI. M. Kolo Coulibaly, journaliste à 
la RTI a été désigné pour prendre les rênes du Conseil 
d’administration de l’Union.

• Cérémonie d’investiture du nouveau président 
du conseil exécutif et du président du conseil 
d’administration de l’UNJCI. 

Le 20 septembre 2019, M. Raphaël LAKPE, Président 
de l’ANP, a pris part à la double cérémonie d’investiture 
de MM. Jean Claude COULIBALY et Kolo COULIBALY 
respectivement, Président de l’UNJCI, et Président du 
Conseil d’administration de l’UNJCI. Cette cérémonie a 
eu lieu à la Maison de la presse d’Abidjan-Plateau.

• Election du Président de l’AJSCI 

Le 21 septembre 2019, à l’Institut national de la jeunesse 
et des sports (INJS), à Marcory, M. Alphonse Camara, 
journaliste au quotidien L’Inter, a été élu président de 
l’Association des journalistes sportifs de Côte d’Ivoire 
(AJSCI) à l’issue de l’Assemblée générale élective de 
l’association.

• Lancement des activités de la CNDPCI

La Conférence nationale des directeurs de publication de 
Côte d’Ivoire (CNDPCI) a procédé, le mercredi 23 octobre 
2019, à la Maison de la presse d’Abidjan (MPA), au 
Plateau, au lancement de ses activités. 

• Bintou Traoré élue présidente du REPMASCI 

Mme Bintou Traoré, journaliste à Radio Côte d’Ivoire, a 
été élue présidente du Réseau des professionnels des 
médias, des arts et des sports engagés dans la lutte 
contre le Sida et la promotion de la santé en Côte d’Ivoire 
(REPMASCI) au terme de l’Assemblée générale ordinaire 
du Réseau qui s’est tenue, le samedi 9 novembre 2019, 
à Abidjan. 

• Investiture de la Présidente de l’UNPSCI

Mme Anne Marie N’Guessan, présidente de l’Union 
nationale de la presse sportive de Côte d’Ivoire (UNPSCI), 
a été investie, le jeudi 5 décembre 2019, dans les locaux 
de ladite union.

• Sermé Lassina élu président du REPPRELCI

M. Sermé Lassina, journaliste à APA News-CI, a été élu 
président du Réseau des professionnels de la presse en 
ligne de Côte d’Ivoire (REPPRELCI) au terme des travaux 
de la 5ème Assemblée générale élective du Réseau qui se 
sont déroulés, les 12 et 13 décembre 2019, à Jacqueville. 
Ladite Assemblée avait pour thème « Médias numériques 
ivoiriens : enjeux de la formalisation au regard de la 
nouvelle loi sur la presse ».
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• Remise de certificats de fin de formation aux 
acteurs des médias 

Le mardi 19 mars 2019, les locaux de l’Institut des 
sciences et techniques de la communication (ISTC) 
Polytechnique, ont servi de cadre à la cérémonie de 
remise de certificats de fin de formation à plus de 
soixante-dix acteurs des médias. La formation qui s’était 
tenue, du 17 au 28 décembre 2018, à Abidjan, à l’initiative 
du Groupement des éditeurs de presse de Côte d’Ivoire 
(GEPCI), avec l’appui financier du Fonds de soutien et de 
développement de la presse (FSDP), avait pour objectif le 
renforcement des capacités des journalistes en matière 
d’écriture web et de monétisation de la presse.    

• Investiture des membres du Conseil de l’ordre 
du mérite de la communication 

Le jeudi 16 mai 2019, La Grande Chancelière de l’Ordre 
national, Mme Henriette DAGRI DIABATE, a procédé, 
à l’auditorium de la Grande Chancellerie à Cocody, à 
l’investiture des douze (12) membres du Conseil de l’ordre 
du mérite de la Communication. Il s’agit notamment de : 

-	M. Sidi Tiémoko TOURE, Ministre de la 
Communication et des Médias, Président du 
Conseil de l’Ordre ;

-	M. KAMAGATE Ibrahima, Conseiller en 
communication, représentant de la Grande 
Chancellerie, Vice-président ;

-	M. ANOMA-KANIE Léandre, Inspecteur Général 
au ministère de la Communication et des Médias, 
Président du Conseil de discipline ;

-	M. YEO Gabekan, Chargé d’Etudes au Cabinet 
du Ministère de la Communication et des Médias, 
Secrétaire de l’Ordre ;

-	Mme KOUAME Evelyne Raymonde Marcelle 
Epouse KODJO, Directrice des Ressources 
Humaines au ministère de la Communication et 
des Médias, membre ;

-	Me BOURGOUIN René, Directeur Général à la 
Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle 
(HACA) ;

1.2.4.5. Récompenses et distinctions des professionnels des médias

• Octroi de subvention aux journalistes et 
correspondants de presse de Gagnoa 

Le maire de Gagnoa, M. Yssouf Diabaté, a remis le lundi 
11 mars 2019, à son cabinet, au cours d’une audience, la 
somme d’un million (1.000.000) FCFA aux journalistes et 
correspondants de presse réunis au sein de l’Association 
des journalistes et professionnels des médias du Goh 
(AMEGO). Ce don, selon le Maire, s’inscrit dans le cadre 
d’une subvention annuelle que veut désormais octroyer 
la mairie aux journalistes de l’AMEGO afin d’améliorer 
leurs conditions de travail.

• Remise de chèques aux entreprises de presse

Le mercredi 8 mai 2019, le Groupement des éditeurs de 
presse de Côte d’Ivoire (GEPCI) a, avec l’appui financier du 
Fonds de soutien et de développement de la presse (FSDP), 
procédé à la remise, à son siège, de douze (12) chèques 
de sept (07) millions chacun, à douze (12) entreprises de 
presse pour le développement de leurs rédactions en ligne. 
Il s’agit de : Nécrologie Côte d’Ivoire, Hasseye Editions, 
Aymar Group, Télécom Action Faith, Editions Dunuya 
Communication, Bethelem Editions, Action+Abidjan, 
Société Editions Houri, Olympe, Os Editions et Productions, 
Gbich ! Editions et Les Editions Alif.

Lesdites entreprises ont été retenues à l’issue d’un appel 
à projets, lancé le 13 février 2019 par le FSDP.  

• Subvention du FSDP aux entreprises de presse 
et organisations professionnelles du secteur de 
la presse

Le mardi 17 décembre 2019, le Fonds de soutien et 
de développement de la presse (FSDP) a procédé, en 
présence du Ministre de la Communication et des 
Médias, M. Sidi Tiémoko Touré, et de plusieurs acteurs 
du monde de la presse, à la traditionnelle remise de dons 
et subventions aux entreprises de presse et organisations 
professionnelles du secteur des médias. La cérémonie 
s’est déroulée à la Maison de la presse (MPA), au 
Plateau. Cette aide publique qui s’élève à plus d’un (01) 
milliard de francs CFA a consisté à la remise de chèques, 
subventions et dons aux responsables des entreprises 
de presse et organisations professionnelles des médias. 
Le Groupement des éditeurs de presse de Côte d’Ivoire 
(GEPCI), l’Union nationale des journalistes de Côte 
d’Ivoire (UNJCI), l’Union des radios de proximité de Côte 
d’Ivoire (URPCI) et la Mutuelle générale des agents des 
médias privés de Côte d’Ivoire (MS-Médias) ont, quant à 
eux, reçu quatre (04) véhicules et une ambulance. 
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-	Mme DOUMBIA Mabrondje, Sous-directrice 
de la Documentation à l’Autorité Nationale de 
la Presse (ANP), représentant les instances de 
régulation des médias, membres ;

-	Mme Oumou BARRY Epouse SANA, Directrice 
Centrale de l’Agence Ivoirienne de Presse (AlP), 
représentant les structures sous-tutelle, membre ;

-	MM. TRA BI Charles Lambert, Président du 
Forum des Directeurs de Publication de Côte 
d’Ivoire (FORDPCI) et Karamoko BAMBA, Président 
de l’Union des Radios de Proximité de Côte 
d’Ivoire (URPCI), représentant les Organisations 
professionnelles des médias, membres ; 

-	M. GBATO Tonga Guillaume, Président du 
Syndicat National des Professionnels de la de la 
Presse de Côte d’Ivoire (SYNAPPCI), représentant  
les Associations syndicales du secteur des médias, 
membre ;

-	M. Hamidou FOMBA, Directeur général du 
Groupe de presse Action+ Abidjan, représentant 
les entreprises de presse, membre.

Le Conseil de l’ordre du mérite de la Communication, 
composé d’acteurs du secteur de la communication et 
des médias, vise à honorer chaque année les meilleurs 
professionnels du secteur.
Par ailleurs, MM. Sidi Tiémoko Touré et Kamagaté 
Ibrahima ont, au cours de ladite cérémonie, été élevés 
au rang de Commandeur du mérite de l’ordre de la 
communication par la Grande Chancelière. Les autres 
membres ont été faits Officiers dans le même ordre.    

• Prix challenge social LONACI 

Le mercredi 3 juillet 2019, à l’hôtel Azalaï de Marcory, 
s’est tenue la cérémonie de remise de prix de l’édition 
2018 du Prix challenge social de la LONACI.
Ont été désignés lauréats : 

- M. Simon Benjamin Bassolé, journaliste à 
l’Agence ivoirienne de presse (AIP), premier prix 
comportant un trophée en bronze et la somme d’un 
million (1.000.000) de francs;
- M. Abou Traoré, journaliste à l’hebdomadaire Le 
Sursaut, deuxième prix a reçu la somme de deux 
cent mille (200.000) francs;
- M. Raphaël Tanoh, journaliste au quotidien 
Générations Nouvelles, troisième prix a reçu la 
somme de cent mille (100.000) francs. 

• Cérémonie de lancement de la nouvelle 
formule du prix CNP et de distinction des 
partenaires de la presse

Le vendredi 26 juillet 2019, l’Autorité nationale de la 
presse (ANP) a procédé, à Azalaï Hôtel, à Marcory, au 
lancement de la nouvelle formule de son prix dénommé 
‘‘Grand prix de la presse de Côte d’Ivoire’’. Les lauréats et 
partenaires de l’ancienne formule du prix ont, au cours de 
la cérémonie du lancement, reçu chacun un parchemin.

• Les journalistes primés par la SMCI

Le samedi 31 août 2019, la Conférence des sections de la 
société mathématique de Côte d’Ivoire (CONFESEC-SMCI) 
a procédé, à Yamoussoukro, à la remise de médailles et 
de diplômes à cinq (05) journalistes et correspondants de 
presse exerçant dans ladite ville pour la bonne couverture 
des activités de leur organisme. Ont été primés :

-	M. Marcel N’Gbesso, chef de bureau de l’Agence 
ivoirienne de presse (AIP) à Yamoussoukro ;

-	M. N’Dri Célestin, chef d’agence du quotidien 
Fraternité Matin ;

-	M. Rady Razac Wilfried, journaliste à La Radio 
de la paix ;

-	M. Camille Siaba, correspondant du quotidien 
Soir Info à Yamoussoukro ;

-	M. Kouaho Patrice, correspondant du quotidien 
L’Inter à Yamoussoukro.

• Distinction dans l’ordre du mérite de la 
communication 

Le mardi 17 décembre 2019, le Conseil de l’Ordre du 
Mérite de la Communication a procédé, en présence du 
Ministre de la Communication et des Médias, M. Sidi 
Tiémoko Touré, à la distinction de quatre-vingt-quinze 
(95) acteurs du secteur de la communication et des 
médias. Cette première édition qui s’est tenue, à l’espace 
Latrille Events des Deux Plateaux, a vu l’élévation de sept 
(7) personnalités au rang de Commandeur de l’Ordre du 
Mérite de la Communication, vingt-trois (23) au rang 
d’Officier de l’Ordre du Mérite de la Communication et 
soixante-cinq (65) autres acteurs au rang de Chevalier 
du même Ordre. La cérémonie était placée sous le 
haut patronage du Premier Ministre, M. Amadou Gon 
Coulibaly. 
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1.2.4.6. Décès de journalistes et autres acteurs du monde de la presse 

• Décès de Fulbert Bilé

M. Fulbert Bilé, anciennement journaliste à Amanien.
info, est décédé le lundi 25 mars 2019, à Abidjan. Il a été 
inhumé le 29 mars 2019 à Daoukro, sa terre natale.

• Décès de Amani Yassoua

M. Amani Yassoua Djedjabel, journaliste au quotidien 
Soir Info, est décédé, le mardi 29 octobre 2019, au Centre 
hospitalier universitaire (CHU) de Treichville des suites 
d’une maladie.

L’application de la convention collective constituait un point d’achoppement au moment de l’entrée en vigueur de la 
loi de 2004 sur la presse. Cette obligation mise à la charge des patrons de presse, par le législateur, cadrait avec 

le souci d’assainissement et de professionnalisation du secteur et avait pour but de sortir les journalistes de leur état 
de précarité.
Pourtant, que de péripéties quant à l’effectivité de l’application de cette convention ; des dénonciations de la 
convention par le Groupement des éditeurs de presse de Côte d’Ivoire (GEPCI) à l’exigence de son application 
immédiate et sans condition par le Syndicat national de la presse privée de Côte d’Ivoire (SYNAPPCI), en passant par 
la médiation de l’ex-CNP. 

Plus de quinze (15) ans après son institution dans la loi, l’application de la convention collective demeure problématique. 

1.2.5.1. De l’application de la convention collective

1.2.5. DES DIFFICULTÉS DE LA PRESSE

1.2.4.2. De la mévente des journaux

La mévente des journaux traduit de la plus mauvaise manière la rupture du contrat de confiance entre la presse 
et son lectorat ; c’est une sanction. Cette mévente constitue une véritable difficulté pour l’évolution du secteur 

et l’une des préoccupations de l’ANP. Comment réconcilier la presse avec son lectorat ?  Qui est son lectorat? Que 
veut ce lectorat? Pourquoi notre presse n’arrive-t-elle pas à satisfaire son lectorat? Quel modèle économique pour la 
presse ivoirienne? Car, il est vrai que la mévente des journaux pose également la question de l’économie des médias. 
Autant d’interrogations qui devraient faire l’objet d’une étude approfondie. Depuis plus de dix ans, la vente des 
journaux est en constante baisse en Côte d’Ivoire. 

Un aperçu du taux de croissance de ces quatre dernières années : 
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La question de la distribution de la presse constitue à 
ce jour une réelle difficulté non encore résolue. Une 

seule entreprise se taille la part du lion dans le secteur 
de la distribution de la presse en Côte d’Ivoire : il s’agit 
d’EDIPRESSE. Les entreprises de presse sont donc 
conditionnées par celle-ci et se plient à ses exigences. 
Pourtant, nombreuses sont celles qui rechignent à se 
faire distribuer par elle, sans pour autant disposer d’une 
alternative. L’entreprise de distribution EDIPRESSE elle-
même a connu à une époque, une crise sans précédent. 
L’intérieur du pays est resté longtemps sans être desservi 
à cause de la flotte automobile et du siège d’EDIPRESSE 
qui avaient été détruits.  
Elle a reçu un appui du FSDP pour éviter la faillite et se 
remettre sur le marché. 
Si en 2019, quatre-vingt-quatre (84) villes de l’intérieur 
du pays sont desservies grâce aux stations-service et 
aux bureaux de poste, de 2011 jusqu’à 2017, ces zones 
recevaient difficilement les journaux. A partir de 2017, 
avec le soutien du FSDP, les activités vers l’intérieur du 
pays ont repris avec trente-deux (32) villes desservies.

Cependant, les plaintes des entreprises de presse vont 
du réseau de distribution d’Edipresse, à la méthode 
de distribution, (les journaux ne parviennent pas aux 
endroits à temps), de l’achalandage jusqu’aux coûts que 
toutes les entreprises trouvent excessifs. 
Si les entreprises de presse se plaignent de la société 
de distribution, il faut souligner que cette société aussi 
a des récriminations contre certaines d’entre-elles. 
Edipresse se plaint de certaines entreprises de presse 
qui enregistrent un fort taux d’invendus. Selon elle, les 
invendus représentent une charge supplémentaire, que 
doit gérer l’entreprise en dehors de son contrat. Elle 
avait à un moment donné voulu taxer tous les invendus, 
de sorte à pousser les entreprises de presse à n’imprimer 
que ce qu’elles peuvent vendre. Or en imprimerie, la 
quantité fait baisser les coûts, un véritable cercle vicieux.
En tout état de cause, la question de la distribution de 
la presse en Côte d’Ivoire doit être étudiée et à l’instar 
des pays démocratiques, devra être placée au cœur des 
débats du secteur de la presse.  

1.2.4.4. De la distribution

1.2.4.3. De la constitution régulière des entreprises de presse

La loi de 2017 sur la presse a accordé un délai de douze (12) mois aux entreprises de presse pour s’y conformer. En 
2019, si les entreprises éditant la presse imprimée s’y sont conformées, celles éditant les productions d’informations 

numériques peinent à régulariser leur situation. Ainsi, sur cent vingt-deux (122) productions d’informations numériques 
répertoriées par l’ANP, seules dix-huit (18) sont légalement constituées.
Par ailleurs, la mise en place des rédactions des productions d’informations numériques s’achoppe à la rareté de 
journaliste professionnel, qualifié pour la fonction de Directeur de publication, telle que déterminée par la loi. En 
effet, celui-ci doit bénéficier d’une expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans.
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DEUXIÈME PARTIE

RÉGULER LE SECTEUR DE LA PRESSE 
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2.1. ACTIVITÉS DE RÉGULATION 

Dans un secteur comme celui de la presse, réguler 
apparaît comme une entrave à l’exercice du métier. 

C’est bien souvent que certains acteurs du secteur ne 
voient en l’autorité de régulation qu’un bourreau, un 
gendarme ou encore une épée de Damoclès suspendue 
au-dessus de leur tête.  Pourtant, dans toute société 
qui se veut démocratique, le respect des lois, l’égalité 
des droits, la justice en sont les fondements. De 
même, la liberté de la presse ne saurait être effective 
sans la contrepartie de la responsabilité de celui qui la 
revendique.
La profession elle-même a ses propres règles consignées 
dans un code : le Code de déontologie du journaliste en 
Côte d’Ivoire. 
En Côte d’Ivoire, la loi sur la presse a pour objectif d’assainir 
et de professionnaliser le secteur de la presse, et ainsi 
préserver le principe universel du droit à l’information. 
Le rôle de l’ANP, en tant qu’instance de régulation, 
est donc de veiller à ce que la presse ivoirienne livre 
des informations vraies, justes et équilibrées. Son 
rôle consiste à soutenir la viabilité du secteur. Certes, 

l’ANP dispose d’un pouvoir disciplinaire, mais elle est 
également un pédagogue et un conseiller.
Elle veille au respect des droits des journalistes et 
travaille à l’amélioration de leurs conditions de vie et 
de travail à travers le contrôle de l’application de la 
convention collective. 
La loi de 2017 sur la presse, en son article 41, définit la 
mission de l’ANP comme suit :

-	veiller au respect de la liberté de presse ainsi 
qu’aux dispositions de la présente loi ;

-	garantir le pluralisme de la presse ;

-	veiller au respect des règles d’éthique et de 
déontologie de la profession de journalistes ; 

-	exercer un pouvoir disciplinaire sur les acteurs 
du secteur de la presse ;

-	veiller au respect des règles relatives à la 
création, à la propriété et aux ressources de 
l’entreprise de presse.

2.1.1. RÉGULATION ÉDITORIALE 

2.1.1.1. Saisine

La saisine est une procédure par laquelle une personne 
physique ou morale porte un différend devant une 

juridiction ou une autorité compétente afin que celle-ci 
examine ses prétentions et y donne suite.
Au cours de l’année 2019, l’ANP a enregistré vingt-huit 
(28) saisines contre quarante-quatre (44) en 2018. La 
majorité des saisines avait pour objet, le contentieux 
relatif à la publication du droit de réponse.
Quant aux autres saisines, elles portaient sur des objets de 
divers ordres au titre desquels, la violation des règles de 
déontologie de la profession, les différends entre employeurs 
et salariés, la violation de la règle de confraternité…

Toutefois, il convient de noter que le nombre de saisines 
parvenu à l’ANP va bien au-delà des 28 mentionnées 
sous ce chapitre. En effet, bon nombre de saisines n’ont 
pu être traitées, faute d’identification de leurs auteurs, 
quand d’autres sont encore en cours d’instruction et donc 
pendantes devant le Conseil, au moment où le présent 
rapport se conçoit.

Ci-dessous, un exposé chronologique des saisines ayant 
fait l’objet de délibération du Conseil.

• Affaire - Vassidiki Diabaté contre les 
quotidiens Le Mandat et Le Jour Plus

Le 22 octobre 2018, M. Vassidiki Diabaté a saisi l’ANP 
à l’effet de dénoncer les articles publiés le 21 novembre 
2018, par les quotidiens Le Jour Plus et Le Mandat, 
respectivement intitulés : « Tentative de chantage / Un 
faux diplomate activement recherché » et « Rceedao 
Abidjan / Révoqué depuis 2015 / L’ex-représentant 
résident tente de se réinstaller / La représentation 
diplomatique porte plainte ». 

Suites aux accusations de chantage et de tentatives de 
réinstallation de M. Vincent Dahoua contenues dans 
les articles publiés dans les journaux susmentionnés, le 
requérant demande à l’ANP une confrontation entre les 
auteurs desdits articles et lui. 

Le 05 décembre 2018, avant la confrontation souhaitée par 
le requérant, l’ANP a auditionné les journalistes, auteurs 
des articles incriminés. Lors de leurs auditions, ceux-ci ont 
soutenu avoir rédigé les articles sur la base de documents 
officiels en leur possession.
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Le jeudi 27 décembre 2018, l’ANP a procédé à une 
confrontation entre M. Vassidiki Diabaté et les journalistes.

Statuant sur les rapports d’auditions des parties, le 
Conseil a observé des déclarations contradictoires.
C’est pourquoi, délibérant en sa première session 
ordinaire de l’année 2019, le 10 janvier, le Conseil a 
décidé d’inviter le requérant à adresser son droit de 
réponse aux journaux incriminés. 
Par courrier en date du 17 janvier 2019, le requérant a été 
informé de la décision du Conseil. Mais, à ce jour, il n’y a 
pas donné suite.

• Affaire - Coordonnateur du Pdu contre La 
Lettre du Continent

Le 21 janvier 2019, M. Macky Dembélé, Coordonnateur 
du Programme de décentralisation des Universités 
(PDU) a, par ampliation, informé l’ANP de son droit de 
réponse adressé au Directeur de La Lettre du Continent, 
suite à son édition du 16 janvier 2019, intitulée: « Côte 
d’Ivoire/Bouygues Bâtiment Internationale-SETAO pour 
l’Université de Bondoukou ». Statuant sur sa requête, 
l’ANP a noté que la nouvelle loi sur la presse, en aucune 
de ses dispositions, ne prévoit les cas de publication 
d’un droit de réponse dans une publication étrangère 
paraissant en Côte d’Ivoire. 
Délibérant en sa deuxième session ordinaire, le 07 février 
2019, le Conseil a déclaré la saisine irrecevable, du fait 
du vide juridique en la matière.

• Affaire - Honore Banhi contre la Cijp

Le 31 janvier 2019, M. Honoré Banhi, journaliste, a 
saisi l’ANP, à l’effet de protester contre le refus de la 
Commission paritaire d’attribution de la carte d’identité 
de journaliste professionnel (CIJP) de renouveler sa carte 
de journaliste professionnel. Examinant cette saisine 
en sa deuxième session ordinaire, le 07 février 2019, le 
Conseil a relevé son incompétence à connaitre de cette 
affaire, en raison du vide juridique en la matière. 

En effet, la loi de 2004 sur la presse a été abrogée et 
remplacée par la nouvelle loi de 2017. L’article 38 de ladite 
loi stipule que « l’organisme chargé de la délivrance de la 
carte d’identité de journaliste professionnel et de celle de 
professionnel de la communication, est créé par décret pris 
en Conseil des ministres ». Or, au moment de la saisine, cet 
organisme n’avait pas encore été mis en place.

• Affaire - René Yédiéti contre L’Eléphant 
Déchaîné

Le 20 février 2019, M. Stéphane Bahi, Directeur de 

publication de L’Eléphant Déchaîné, a saisi l’ANP, aux fins 
de l’informer de son refus de publier le droit de réponse 
de M. René Yédiéti, relatif à un article intitulé : « Affaire 
René Yédiéti contre Ousmane Bamba / Les bizarreries 
d’un dossier judicaire » et publié dans l’édition N° 630 du 
mardi 12 au lundi 18 février 2019, dudit hebdomadaire.
Faisant suite à cette saisine, l’ANP, abondant dans le 
même sens que le requérant, a observé que la réponse 
transgresse les dispositions de l’article 67 de la loi 
N°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse, qui stipulent en effet, que : « La 
réponse est limitée à la longueur de l’article incriminé, 
non compris l’adresse, les salutations, les réquisitions 
d’usage et la signature. Toutefois, elle ne peut atteindre 
cinquante mots alors même que cet article serait d’une 
longueur moindre, et elle ne peut dépasser deux cents 
mots, alors même que cet article serait d’une longueur 
supérieure ».

C’est pourquoi, l’ANP a, par courrier en date du 14 mars 
2019, invité M. René Yédiéti, à recadrer son droit de 
réponse en le proportionnant aux prescriptions de la loi.
A ce jour, l’ANP est dans l’attente du droit de réponse 
recadré. 

• Affaire - le Directeur général de Olhéol 
industries contre l’hebdomadaire L’Éléphant 
Déchainé

Le 20 février 2019, M. Stéphane Bahi, Directeur de 
publication de L’Eléphant Déchaîné, a saisi l’ANP, aux fins 
de l’informer de son refus de publier le droit de réponse, 
relatif à l’article intitulé : « Olhéol Industries et la BACI 
dans une guerre judiciaire » et publié dans l’édition N° 
634 du mardi 19 mars 2019, dudit hebdomadaire.
Faisant suite à cette saisine, l’ANP, abondant dans le 
même sens que le requérant, a observé que ledit droit de 
réponse transgressait les dispositions de l’article 67 de 
la loi N°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse. Cet article dispose, en effet, que : « 
La réponse est limitée à la longueur de l’article incriminé, 
non compris l’adresse, les salutations, les réquisitions 
d’usage et la signature. Toutefois, elle ne peut atteindre 
cinquante mots alors même que cet article serait d’une 
longueur moindre, et elle ne peut dépasser deux cents 
mots, alors même que cet article serait d’une longueur 
supérieure ».

C’est pourquoi, l’ANP a invité, par courrier en date du 09 mai 
2019, le Directeur général d’Olhéol Industries à recadrer son 
droit de réponse en le proportionnant aux longueurs et signes 
typographiques prescrits par la loi.
A ce jour, l’ANP est dans l’attente du droit de réponse recadré.
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• Affaire - Président de la mutuelle AFEFE de 
Sakassou contre l’AIP

Le 1er mars 2019, M. Kouao Pascal, Sous-directeur de 
l’information à l’Agence ivoirienne de presse (AIP) a 
saisi l’ANP, aux fins de l’informer de son refus de publier 
le droit de réponse du Président de la Mutuelle Afêfê 
de Sakassou, relatif à l’article intitulé : « Des familles 
délocalisées d’un site du village de Walêbo (Sakassou) » 
et paru sur le fil de l’actualité de l’AIP, le 4 février 2019.
Faisant suite à cette saisine, l’ANP, abondant dans le 
même sens que le requérant, a observé que le droit de 
réponse transgresse les dispositions de l’article 67 de 
la loi n°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse, qui dispose, en effet, que : « La 
réponse est limitée à la longueur de l’article incriminé, 
non compris l’adresse, les salutations, les réquisitions 
d’usage et la signature. Toutefois, elle ne peut atteindre 
cinquante mots alors même que cet article serait d’une 
longueur moindre, et elle ne peut dépasser deux cents 
mots, alors même que cet article serait d’une longueur 
supérieure ».

C’est pourquoi, l’ANP a, par courrier en date du 14 mars 
2019, invité le requérant à recadrer son droit de réponse 
en le proportionnant aux prescriptions de la loi.
A ce jour, l’ANP est dans l’attente du droit de réponse 
recadré. 

• Affaire - Le Directeur de publication de 
L’Expression contre le Pdci

Le 11 mars 2019, l’entreprise de presse, Les Editions 
Yassine, éditrice du quotidien L’Expression, a saisi l’ANP 
aux fins de dénoncer l’agression de M. Yacouba Traoré, 
son correspondant à Yamoussoukro, à l’occasion de la 
cérémonie de dépôt de gerbes de fleurs sur la tombe de 
feu Félix Houphouët-Boigny, par M. Henri Konan Bédié, 
président du Parti démocratique de Côte d’Ivoire (Pdci), 
le 05 mars 2019.
Selon les termes de la saisine, après avoir fait des prises 
de vue à l’intérieur du caveau, le journaliste se voit 
approcher par Mme Djénébou Zongo, Epouse Diomandé, 
Directrice de la Communication du président du PDCI, 
qui le conduit auprès d’un garde du corps du président 
du PDCI et demande à ce dernier de veiller à ce que le 
journaliste supprime toutes les prises de vue.
Par courriers en date des 02 et 17 mai 2019, l’ANP a, 
en raison des graves accusations portées à l’encontre de 
Mme Djénébou Zongo, invité celle-ci, en vue de recueillir 
sa version des faits.
Cependant, l’ANP a constaté que la mise en cause n’a 
jamais répondu à ces invitations, ni transmis sa version 

des faits à l’ANP.
C’est pourquoi, délibérant en sa sixième session 
ordinaire, le 06 juin, le Conseil a décidé d’inviter tous les 
acteurs socio-politiques, les leaders d’opinion ainsi que 
leurs staffs de communication respectifs, à faciliter, sans 
discrimination, l’accès aux sources d’information et aux 
activités ouvertes à la presse.

• Affaire - Yapi Come Alesia contre Koaci.com

Le 11 mars 2019, M. Yapi Come Alesia, Directeur 
Général de la société Cerisier Holding, a saisi l’ANP aux 
fins de dénoncer l’article paru, le 22 février 2019, sur le 
site de koaci.com et intitulé : « Côte d’Ivoire / Arnaque 
immobilière à grande échelle / Yapi Come en fuite ».
Instruisant l’affaire, l’ANP a noté qu’en dépit du délai de 
vingt-quatre (24) heures imparti par la loi de 2017 aux 
publications d’informations numériques pour publier les 
droits de réponse à eux transmis, koaci.com n’avait pas 
publié le droit de réponse de M. Yapi.
C’est pourquoi, par courrier en date du 25 mars 2019, 
l’ANP a invité koaci.com à publier le droit de réponse du 
requérant.
Le 29 mars, le mis en cause a adressé un autre courrier 
à l’ANP, appelant son attention sur la non publication de 
son droit de réponse. 
Le 11 avril 2019, koaci.com a publié le droit de réponse 
de M. Yapi. 

• Affaire - Sangaré Lanciné contre Koaci.com

Le 05 avril 2019, M. Sangaré Ali, résident en Suède, a 
saisi l’ANP, pour le compte de son frère, M. Sangaré 
Lanciné, aux fins de dénoncer l’article paru, le 29 mars 
2019, sur le site de koaci.com et intitulé : « Côte d’Ivoire 
/ Placé sous mandat de dépôt pour avoir tenté de 
prendre possession de l‘entreprise de la sœur cadette du 
Président à son insu? ».
Cependant, l’auteur du droit de réponse n’a pas rapporté 
la preuve qu’il a reçu mandat de son frère pour produire 
un tel droit de réponse.
En effet, la loi sur la presse en son article 65 stipule : « 
Le droit de réponse est ouvert à toute personne physique 
ou morale identifiable sans ambiguïté dans un article de 
presse qui la met en cause. Ce droit est également ouvert 
non seulement au représentant légal de la personne 
physique ou morale mais également à toute autre 
personne ayant reçu mandat pour l’exercer ».

Ainsi, l’ANP a demandé au requérant de fournir le mandat 
qui l’habilite à produire ce droit de réponse.

A ce jour, l’ANP est dans l’attente dudit mandat. 
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• Affaire - Mme Mah Sogona Bamba contre Le 
Quotidien d’Abidjan

Le 18 avril 2019, Mme Mah Sogona Bamba, Sénatrice, a 
saisi l’ANP à l’effet de dénoncer la publication irrégulière, 
de son droit de réponse dans Le Quotidien d’Abidjan du 
mercredi 17 avril 2019, suite à sa parution du samedi 13 
avril 2019. 
En effet, la requérante a observé qu’alors que l’article 
litigieux avait été annoncé à la Une du journal, le droit 
de réponse a été publié en Co Une, contrairement aux 
exigences de l’article 66 alinéa 3 de la loi n°2017-867 
du 17 décembre 2017 portant régime juridique de la 
presse qui stipule que l’insertion est faite aux mêmes 
emplacements et page et dans les mêmes caractères que 
l’article incriminé sans aucune intercalation.
Par courrier en date du 02 mai 2019, l’ANP a invité le 
journal à republier le droit de réponse de Mme Mah 
Sogona Bamba, conformément à la législation en vigueur. 
Le 24 mai 2019, le journal a fait droit à la requête de 
Mme Bamba en republiant son droit de réponse.

• Affaire - Evariste Méambly contre Générations 
Nouvelles

Le 10 mai 2019, M. Cissé Sindou, Directeur de publication 
du quotidien Générations Nouvelles, a saisi l’ANP 
aux fins de l’informer de son refus de publier le droit 
de réponse de M. Evariste Méambly, relatif à l’article 
intitulé : « Crise au bureau de l’Assemblée nationale / 
Evariste Méambly claque la porte / Sa lettre à Amadou 
Soumahoro » et publié dans l’édition du jeudi 09 mai 
2019, dudit quotidien.

Faisant suite à cette saisine, l’ANP, abondant dans le 
même sens que le requérant, a observé que la réponse 
transgressait les dispositions de l’article 67 de la loi 
N°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse.

En effet, cet article dispose : « La réponse est limitée à 
la longueur de l’article incriminé, non compris l’adresse, 
les salutations, les réquisitions d’usage et la signature. 
Toutefois, elle ne peut atteindre cinquante mots alors 
même que cet article serait d’une longueur moindre, et 
elle ne peut dépasser deux cents mots, alors même que 
cet article serait d’une longueur supérieure ».
C’est pourquoi, l’ANP a, par courrier en date du 11 juin 
2019, invité le requérant à recadrer son droit de réponse 
en le proportionnant aux prescriptions de la loi.

A ce jour, l’ANP est dans l’attente dudit droit de réponse 
recadré. 

• Affaire - San Kouassi Aubin contre Le Quotidien 
d’Abidjan

Le 17 mai 2019, M. San Kouassi Aubin, journaliste à la 
rédaction du journal Le Quotidien d’Abidjan, édité par 
l’entreprise de presse Aymar Group, a saisi l’ANP à l’effet 
de réclamer ses arriérés de salaire, depuis juillet 2017. 
Faisant suite à sa requête, l’ANP a invité le gérant de 
l’entreprise de presse, à une séance de travail, en date 
du 13 juin 2019.
Lors des échanges, celui-ci a reconnu les faits portés à sa 
charge et promis s’acquitter de sa créance par la proposition 
d’un échéancier de paiement. Cependant, il ne s’est point 
exécuté.

Délibérant en sa session ordinaire du 04 juillet 2019, les 
membres du Conseil ont décidé de le mettre en demeure, 
sous huitaine, d’avoir à respecter ses engagements.
Le 11 juillet 2019, la mise en demeure a été notifiée à 
l’entreprise. Mais elle est restée sans suite.
Aussi, par courrier en date du 13 septembre 2019, M. San 
Kouassi Aubin a saisi l’ANP pour s’indigner du fait que sa 
saisine ait été classée sans suite.
En réponse, l’ANP l’a informé, par courrier, des procédures 
et échanges qu’elle a eus avec le responsable de 
l’entreprise de presse mis en cause et l’a invité à saisir 
les tribunaux compétents en la matière pour se voir 
rétablir dans son droit.

• Affaire - Office national d’identification (ONI) 
contre Afriksoir.net

Le 29 mai 2019, l’Office national d’identification (ONI) 
a, par ampliation, saisi l’ANP, d’un droit de rectification 
adressé au journal en ligne Afriksoir.net, suite à un article 
paru le 27 mai 2019, sur ledit site et intitulé : « L’ONI au 
cœur d’une fraude sur la nationalité ivoirienne ? Voici le 
communiqué censuré de la police ».

Le 28 mai 2019, Afriksoir.net avait publié le droit de 
réponse, antérieurement à la saisine de l’ONI.

• Affaire - Issiaka Sangaré (FPI) contre l’ANP 

Le 27 juin 2019, M. Issiaka Sangaré, Secrétaire général 
du Front populaire ivoirien (FPI), a saisi l’ANP aux fins 
de dénoncer l’octroi, par certains organes de presse, 
de qualités et titres à des personnes qui n’en sont pas 
légalement investies dans l’organisation du FPI et requis, 
par la même occasion, la prise de sanctions disciplinaires 
à leur encontre. Le requérant évoque, au soutien de sa 
requête, la décision de justice intervenue pour sanctionner 
le bicéphalisme qui s’est créé à la tête du FPI et de ses 
organes dirigeants. Examinant ladite requête, les membres 
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du Conseil ont décidé d’inviter les journaux concernés à se 
conformer au contenu de la décision de justice.
En outre, l’ANP a invité les responsables du FPI à user des 
voies judiciaires de recours devant aboutir à l’exécution 
forcée de leur décision, de sorte à la rendre opposable aux 
hommes politiques, dont les médias ne sont que le relais.

• Affaire - Le Nouveau Réveil contre M. Dah 
Sansan

Le 27 juin 2019, M. Eddy Péhé, Directeur général des 
éditions Le Réveil, éditant le quotidien Le Nouveau 
Réveil, a saisi l’ANP à l’effet de dénoncer les menaces 
verbales proférées par le Député Dah Sansan, contre la 
rédaction et les travailleurs dudit journal. Il a sollicité par 
la même occasion que l’ANP œuvre à la protection de la 
liberté de la presse en Côte d’Ivoire. 
Examinant la saisine, les membres de l’ANP ont admis 
que les propos tenus par le mis en cause, sont constitutifs 
d’atteinte à la liberté de la presse. Statuant, en sa 
septième session ordinaire, le 04 juillet 2019, le Conseil 
a invité le mis en cause à user des voies de recours que 
lui offre la législation ivoirienne en la matière. Le Conseil 
a également décidé d’adresser un courrier au ministre de 
l’Intérieur et de la Sécurité, à l’effet de l’inviter à prendre 
des mesures afin de garantir la sécurité des journalistes 
et des rédactions se disant victimes de menaces et 
d’intimidation dans l’exercice de leur métier.

• Affaire - Guillaume Soro contre Le Patriote

Le 1er juillet 2019, M. Moussa Touré, Conseiller chargé 
de la communication de M. Guillaume Kigbafori Soro, a 
saisi l’ANP à l’effet de dénoncer la parution du vendredi 
28 juin 2019, du quotidien Le Patriote qui affichait à sa 
Une et en page 4, la titraille suivante : « En connexion 
avec Moustapha Chafi et des groupes djihadistes / Soro 
prépare un mauvais coup contre la Côte d’Ivoire / Objectif 
: semer le chaos et empêcher les élections de 2020 ». 
M. Touré a relevé dans l’article y afférent des écrits 
mettant en cause M. Soro et étayés d’aucune preuve.
Le 11 juillet 2019, examinant la requête, le Conseil a 
décidé d’auditionner le Directeur de publication et le 
journaliste, auteur de l’article incriminé. 
Lors de son audition, le Directeur de publication a fait 
savoir que l’article incriminé a été rédigé sur la base 
d’informations très fiables dont il dispose et qu’il est 
prêt à présenter, si d’aventure, il se retrouve devant le 
tribunal.
L’ANP a informé le requérant qu’elle s’était déjà autosaisie 
en raison du fait que les accusations à l’encontre de M. 
Guillaume Kigbafori Soro ne reposent sur aucun élément 

de preuve, dans ledit article.
Cependant, les sanctions disciplinaires de l’ANP n’étant 
pas exclusives de toute saisine des Tribunaux, le Conseil 
a indiqué se tenir à l’écoute du requérant pour toute suite 
qu’il voudrait réserver à l’affaire.  

• Affaire  - Dr. Kouamé Koffi Franck Boris contre 
Lepointsur.com

Le 08 juillet 2019, Dr. Kouamé Koffi Franck Boris a saisi 
l’ANP aux fins de dénoncer un article paru le vendredi 14 
décembre 2018 sur le site lepointsur.com sous le titre : 
« Soutenance de thèse : Faculté de médecine / Mention 
très honorable pour Dr Kouamé Koffi Franck » et demandé, 
par la même occasion le retrait dudit article. 
Le 11 juillet 2019, l’ANP a accusé réception de la saisine 
du requérant et l’a rassuré que celle-ci est en phase 
d’instruction et que suite lui en sera donnée à terme. 
Le 29 juillet 2019, le requérant a demandé à l’ANP de se 
dessaisir de l’affaire au motif que ledit article a été retiré 
du site.

• Affaire - Le ministre Kobenan Kouassi 
Adjoumani contre Le Nouveau Réveil

Le 16 juillet 2019, M. Kobenan Kouassi Adjoumani, 
Porte-parole principal du RHDP, a saisi l’ANP aux fins de 
dénoncer l’acharnement dont il fait l’objet de la part du 
quotidien Le Nouveau Réveil qui, depuis le 11 juin 2019, 
publie de façon quotidienne les écrits suivants : « Nous, 
au RHDP, on n’a pas peur d’enrôler les étrangers pour 
constituer notre électorat ». Le requérant soutient que 
lesdits propos qui lui sont attribués, sont manipulés et 
sortis de leur contexte pour servir une cause politicienne. 
Selon le ministre, cette publication fait suite à une 
conférence de presse qu’il a animée, depuis le 11 juin 
2019, pour donner la réplique à M. Henri Konan Bédié, 
Président du PDCI-RDA, qui s’était exprimé sur les 
questions relatives à l’orpaillage clandestin, à la fraude 
sur la nationalité et au foncier rural. Examinant la 
requête de M. Adjoumani, l’ANP a noté d’une part, que 
publier quotidiennement, lesdits propos, illustrés de la 
photographie du requérant, constitue un harcèlement 
médiatique sur sa personne et son parti politique. D’autre 
part, que la publication desdits propos est tendancieuse 
et est susceptible de préparer l’esprit des populations à 
contester les résultats des élections présidentielles de 
2020, et occasionner des troubles.
Le 8 août 2019, délibérant, en sa huitième session 
ordinaire, le Conseil a décidé d’inviter le journal à surseoir 
à la publication desdits propos. Le 29 août 2019, l’ANP a 
notifié la décision du Conseil au journal et en a informé 
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le requérant par courrier en date du 05 septembre 2019.

• Affaire - ONAD contre L’Éléphant Déchaîné 

Le 22 juillet 2019, le Directeur Général de l’Office national 
de l’assainissement et du drainage (ONAD) a, par 
ampliation, saisi l’ANP de son droit de réponse transmis 
à la rédaction de l’hebdomadaire L’Éléphant Déchaîné 
suite à un article paru dans son édition du 16 juillet 2019, 
et intitulé : « Démolition à Allabra Réconciliation / Une 
sourde colère monte contre l’ONAD ». 
Le 25 juillet 2019, le Directeur de publication de 
L’Eléphant Déchaîné a saisi l’ANP à l’effet de dénoncer le 
droit de réponse que lui a transmis l’ONAD au motif qu’il 
se serait mépris sur l’article ayant suscité la réponse et 
sur le destinataire du droit de réponse.
Instruisant la requête, l’ANP a relevé que le droit 
de réponse correspondait à l’article mis en cause. 
Cependant, le requérant s’était mépris sur l’auteur de 
l’article, d’une part et d’autre part, l’avait adressé à M. 
Konan Noël, Rédacteur en chef adjoint, en lieu et place 
de M. Stéphane Bahi, Directeur de publication, comme 
l’exigent les dispositions de l’article 70 alinéa 2 de la 
loi n°2017-867 du 27 décembre 2017 portant régime 
juridique de la presse.
Le 04 septembre 2019, l’ANP a invité l’ONAD à tenir 
compte de ses observations et à adresser de nouveau son 
droit de réponse à l’hebdomadaire L’Eléphant Déchaîné 
pour sa publication.
Le 05 septembre 2019, l’ANP a informé L’Éléphant 
Déchaîné, des conclusions de son instruction.
Dans son édition du mardi 08 au lundi 14 octobre 2019, ledit 
hebdomadaire a publié le droit de réponse recadré de l’ONAD.

• Affaire - Amicale des ex-détenus de la crise 
post-électorale de Côte d’Ivoire (Asedppe-Ci) 
contre Le Patriote

Le 02 août 2019, M. BLEKA Claude, Président de 
l’Amicale des ex-détenus de la crise post-électorale 
(ASEDCPE-CI) a informé l’ANP de son droit de réponse 
adressé au quotidien Le Patriote, suite à la publication 
d’une interview de M. Bly Marius dans son édition du 
jeudi 18 juillet 2019, intitulée: « Bly Marius (Ex-détenu 
de la crise post-électorale) : ‘‘Pourquoi nous voulons dire 
merci au Président Ouattara ‘‘ ».
Dans son édition du samedi 24 août 2019, Le Patriote a 
publié le droit de réponse de l’amicale.

• Affaire - Lohoues Yedmely Emmanuella Jesus 
contre Abidjanshow.com et Afrique-sur7.fr

Le 08 août 2019, Mme Lohouès Yedmely Emmanuella 

Jésus, a saisi l’ANP à l’effet de dénoncer un article paru, 
le 05 août 2019, sur le site www.abidjanshow.com et 
sous le titre : « Actu : ça brûle entre Emma Lohouès et le 
footballeur ivoirien Nicolas Tié ».
Selon elle, l’article a été repris par plusieurs sites, dont 
www.afrique-sur7.fr qui a publié, le 05 août 2019, un 
article intitulé : « Après Arafat DJ, Emma Lohouès veut 
N. Tié, le footballeur de 18 ans ».
Pour elle, lesdits articles sont mensongers et portent 
atteinte à son honneur et à sa réputation. Examinant la 
saisine en sa huitième session ordinaire le 08 août 2019, 
le Conseil a décidé que les mis en cause soient entendus. 
Le jeudi 05 septembre 2019, lors de sa neuvième session 
ordinaire, le Conseil a noté que le site www.abidjanshow.
com a publié, le 07 août 2019, un rectificatif sous le titre : 
« Affaire Emma Lohouès-Tié : Une machination dénoncée 
/ Voici la vérité rétablie. » et a retiré l’article litigieux de 
son site. De même, le Conseil a relevé que le site www.
afrique-sur7.fr a reproduit le démenti de l’actrice qu’elle 
a adressé à ses fans sur sa page Facebook, le 07 août 
2019, et a également retiré l’article litigieux.  
Toutefois, le Conseil a observé que, bien que louable, ni 
le démenti ni le retrait de l’article ne sauraient décharger 
la responsabilité des mis en cause dans la constitution 
de la faute. 
Aussi, le Conseil a-t-il infligé un avertissement à chacune 
des publications mises en cause pour déséquilibre de 
l’information, atteinte à la vie privée et violation de 
l’article 8 du Code de déontologie qui exige que soient 
séparés les faits des commentaires. 
Le 17 septembre 2019, Mme Emmanuella Lohouès a été 
informée de la décision du Conseil.

• Affaire – La Bhci contre Le Journal de 
L’Economie et L’Éléphant Déchaîné

Par courrier en date du 02 septembre 2019, la Banque 
de l’habitat de Côte d’Ivoire (BHCI) a saisi l’ANP pour 
dénoncer les hebdomadaires Le journal de l’Economie et 
L’Eléphant Déchaîné qui, dans leurs éditions respectives 
des lundi 27 et mardi 28 août 2019, ont publié un article 
intitulé : « La BHCI en faillite » et informer l’ANP qu’un 
droit de réponse leur a été adressé. Cependant, dans 
l’attente de voir les droits de réponse publiés dans leurs 
prochaines éditions comme l’exige la loi, ces publications 
ont saisi l’ANP, les 05 et 06 septembre 2019, d’un refus 
de publication dudit droit de réponse aux motifs que 
non seulement le droit de réponse comporte des termes 
injurieux mais qu’elles détiennent par ailleurs les preuves 
de leurs écrits.
Aussi, ont-elles acheminé à l’ANP toutes les preuves 
dont elles disposaient en vue de prouver que leurs écrits 
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sont conformes aux règles qui régissent la profession.
Face à ces éléments de preuves, l’ANP a invité la BHCI 
à une séance de travail le 16 septembre 2019 en vue 
de recueillir son point de vue. Il est ressorti de cette 
séance de travail qu’effectivement les journaux mis en 
cause avaient tenté d’équilibrer l’information avant de la 
publier et la BHCI a reconnu que son droit de réponse 
était par endroit injurieux. Ainsi, l’ANP a invité la BHCI à 
le recadrer et à l’adresser de nouveaux aux publications 
mises en cause.
L’ANP a également écrit aux publications mises en cause, 
le 20 septembre 2019, pour leur demander d’avoir à 
publier le droit de réponse recadré de la BHCI.
Ainsi, dans son édition du 30 septembre 2019, Le Journal 
de l’Economie a publié le droit de réponse à lui adressé. 
Quant à L’Eléphant Déchaîné, il a publié le droit de 
réponse de la BHCI dans son édition du 08 octobre 2019.

• Affaire – Le Repprelci contre Opera News

Par courrier en date du 02 septembre 2019, Dr. David 
Youant, président du Réseau des professionnels de la 
presse en ligne (REPPRELCI) a saisi l’ANP, à l’effet de 
dénoncer les agrégateurs web, Opera news et Scooper, 
pour reprises systématiques et illégales des contenus, 
textes et photos, de plusieurs organes de presse 
numériques ivoiriens.
Suite à cette saisine, l’ANP a adressé un courrier à 
ces agrégateurs en vue de s’enquérir de la constitution 
légale de leurs entreprises de presse et d’y effectuer une 
visite des lieux. Ces derniers ont refusé de réceptionner 
le courrier de l’ANP adressé à cet effet. 
Toutefois, des responsables d’Opéra News ont eu, mardi 
18 septembre 2019, une séance de travail avec l’ANP. A 
l’occasion de ces échanges, l’ANP leur a demandé l’arrêt 
du pillage du contenu de leurs confrères, la constitution 
légale de leur entreprise de presse, la réparation du 
préjudice causé aux confrères, la mise sur pied d’une 
rédaction et la désignation d’un interlocuteur à qui l’ANP 
pourrait se référer, en cas de besoin. 
Opéra News et Scooper ont continué de piller le contenu 
de leurs confrères. De plus, tous les deux refusent de 
réceptionner les courriers que l’ANP leur adresse, sous le 
prétexte qu’ils ne sont pas habilités à le faire, étant donné 
que l’administration de leurs entreprises serait basée à 
l’étranger. 
C’est pourquoi, l’ANP a décidé de leur acheminer le courrier 
par exploit d’huissier. Délibérant en sa onzième session 
ordinaire, le Conseil a, sur la régulation des PIN, décidé 
d’associer à la réflexion le ministère de la Communication, 
le Procureur de la République et la Direction de 
l’Informatique des traces technologiques (DITT), en leur 

adressant des courriers pour attirer leur attention sur la 
complexité de la question.

• Affaire - Fif contre Supersport

Le 27 septembre 2019, la Fédération ivoirienne de 
football (FIF) a, par ampliation, informé l’ANP de son 
droit de réponse adressé au Directeur de publication du 
quotidien Supersport, suite à un article paru dans son 
édition du 23 septembre 2019, dans la rubrique Droit au 
but, et intitulé : « Le summum de la bêtise ».
L’ANP en a pris acte, et convient, tout comme le requérant 
l’a relevé, que les écrits à son encontre, sont discourtois 
et injurieux.
Ainsi, par courrier en date du 01 octobre 2019, l’ANP a 
invité le journal au respect des règles qui encadrent la 
profession. 

• Affaire - Ong Vape Africa contre Allô Police

Le 03 octobre 2019, l’ONG VAPE Africa a saisi l’ANP d’un 
droit de réponse adressé à l’hebdomadaire Allô Police, 
suite à un article publié dans son édition du 30 septembre 
au 06 octobre 2019, sous le titre : « Encore une affaire 
d’escroquerie / 6000 candidats à l’enseignement grugés 
par Adon et l’Ong VAPE Africa ».
Le 14 octobre 2019, l’ANP a enjoint le journal d’avoir à 
publier la réponse du requérant.
Le droit de réponse est paru dans l’édition du 21 octobre 
2019.

• Affaire - Kouakou N’guessan Blaise contre Le 
Démocrate

Le 03 octobre 2019, M. Kouakou N’Guessan Blaise, 
Directeur des affaires financières et du patrimoine du 
ministère du Commerce et de l’industrie, a saisi l’ANP 
aux fins de dénoncer le chantage dont il faisait l’objet 
de la part de M. N’Dri Kouassi Bernard, journaliste et 
Directeur général de l’entreprise de presse, Média Afrique 
Communication, éditrice du quotidien Le Démocrate.
Au soutien de sa saisine, M. Kouakou N’Guessan Blaise 
a produit les menaces écrites adressées par M. N’Dri 
Kouassi Bernard.
Dans le cadre de l’instruction de l’affaire, M. Kouakou 
N’Guessan Blaise a, au cours de l’audition du mercredi 
09 octobre 2019, confirmé les termes de sa requête et 
produit en appui des éléments sonores. 
Le lundi 28 octobre 2019, M. N’Dri Kouassi Bernard a été 
entendu. Cependant, il a décidé, après réflexion et compte 
tenu des liens familiaux avec M. Kouakou N’Guessan 
Blaise, de mettre un terme au différend qui les oppose.
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2.1.1.2. Autosaisine

L’Auto-saisine se traduit par le contrôle que l’ANP exerce d’office sur les entreprises de presse et sur le contenu 
rédactionnel des journaux.

2.1.1.2.1. Autosaisine liée au contentieux 

Les affaires ci-dessous sont celles pour lesquelles il 
existait une présomption de gravité et qui ont nécessité 

une instruction, afin de permettre au Conseil de délibérer 
de façon éclairée.

• Affaire - ANP contre Le Rassemblement

Dans son édition du mardi 29 janvier 2019, le quotidien 
Le Rassemblement publie en page 02, sous la plume de 
M. Mass Domi, Directeur de publication et rédacteur en 
chef, le titre suivant : « Monsieur Konan Bédié se porte-
t-il vraiment bien ? ». 
A la lecture de cet article qui fait suite à la vision de 
M. Henri Konan Bédié sur le congrès constitutif du RHDP, 
les passages suivants ont retenu l’attention de l’ANP:  
« On le savait déjà rempli de haine, de rancœur et de 
rancune, mais ce samedi 26 janvier, sur ses terres à 
Daoukro, Henri Konan Bédié a poussé le bouchon trop 
loin, baignant dans les insanités indignes d’un ancien 
chef d’Etat (…) Rien ne justifiait un tel dérapage dont la 
laideur le dispute à la grossièreté et à l’enfantillage de 
son auteur (…) Parce que, à cet âge-là, si tout va bien 
dans la tête, on ne parle pas comme si on se trouvait 
autour d’un pot de vin, même si lui, Bédié, est un obsédé 
de ce liquide (…) Qu’ils ne deviennent eux aussi, des 
hommes et des femmes qui ne trouveront leur salut que 
dans les “éjaculations injurieuses’’ ? Non, franchement 
le père, pardon le pépé Bédié pouvait tout se permettre 
sauf ce qu’il a fait samedi à Daoukro. (…) Il ne va pas dire 
que c’est l’éducation que lui ont donnée ses géniteurs 
(…) Faut-il tenir compte des grossièretés de Bédié ou 
les banaliser, en considérant qu’il n’a plus toutes ses 
facultés mentales en place. Serait-il devenu subitement 
un psychopathe névrosé (…) En définitive, on devrait 
conseiller au Vieux et à ses serveurs de vin, un tour chez 
le psy. Ça lui ferait certainement et énormément de bien. 
Sinon Bingerville n’est pas du tout loin ».
La virulence des écrits à l’encontre de M. Henri Konan Bédié 
a retenu l’attention de l’ANP, qui a invité l’auteur de l’article 
incriminé à une séance de travail, le 06 février 2019.
A cette occasion, le concerné a indiqué que l’article avait 
pour but d’apporter une réplique aux propos de M. Henri 
Konan Bédié à l’encontre du RHDP.
Examinant le compte rendu de la séance de travail, le 
Conseil a observé que M. Domi s’était substitué aux 

partisans du RHDP dans le traitement de l’information en 
se livrant à la publication d’écrits haineux, injurieux et 
outrageants à l’encontre du mis en cause.
Au terme des débats, le Conseil, délibérant en sa 
deuxième session ordinaire, le 07 février 2019, a décidé 
d’infliger un blâme au journaliste pour manquement à la 
déontologie de la profession.

• Affaire - ANP contre L’Essor Ivoirien

Dans son édition du jeudi 20 juin 2019, l’hebdomadaire 
L’Essor Ivoirien a publié, le titre : « Sommet de l’APF au 
Maroc : Soro a menti à la nation / Un fieffé menteur qui 
veut abuser du peuple ivoirien ». 
En raison de ces écrits qui constituent une violation 
manifeste du Code de déontologie, l’ANP s’est autosaisie 
et a convoqué le Directeur de publication, pour audition, 
le vendredi 21 juin 2019, sur les conditions de traitement 
de cette information.
A cette occasion, l’ANP a évoqué avec le concerné des 
manquements contenus dans les éditions suivantes : 

-	Du lundi 06 au dimanche 12 mai 2019 : « Tournée 
d’intoxication de Soro dans le Nord : Vigilance ! 
Vigilance ! Distribution d’armes dans le grand 
Nord ? ».

-	Du mercredi 15 au dimanche 19 mai 2019 : « Report 
de la séance plénière de l’Assemblée Nationale/  
Maurice Kakou Guikahé, Un surfactureur qui se 
prend pour un saint ».

- Du lundi 03 au dimanche 09 juin 2019 : « 
Conférence de presse : Faya crache du feu : ‘‘Soro 
n’est rien dans ce pays’’ ».

Lors de son audition, le Directeur de publication a, de façon 
générale, reconnu que les écrits ont violé les dispositions 
du Code de déontologie et s’est engagé à prendre des 
dispositions utiles afin que de tels manquements ne se 
répètent.
Délibérant, les membres du Conseil ont décidé d’observer 
les prochains écrits du journal, et demeure saisis de la 
question.

• Affaire - ANP contre L’Expression 

Dans son édition du vendredi 20 au dimanche 22 
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septembre 2019, le quotidien L’Expression publie en 
page 02, sous la plume du journaliste Axelle Goba, le 
titre suivant : « Alliance Gbagbo-Bédié / Les dangers des 
retrouvailles entre le xénophobe et le criminel ». 
A la lecture de cet article qui selon l’auteur vise à informer 
l’opinion sur les dangers de l’alliance politique entre 
les deux personnalités ci-dessus citées, les passages 
suivants ont retenu l’attention de l’ANP: « Le Bouda de 
Daoukro a démontré que, si malgré le poids de l‘âge, 
il parvient à être candidat et à recueillir les suffrages 
des Ivoiriens, son premier chantier sera la chasse 
aux étrangers. (…)  Dans un tel contexte, N’Zuéba, le 
champion de la xénophobie et chantre de l’ivoirité, 
apparait comme un poison pour la cohésion sociale pour 
notre pays. » 
Concernant Laurent Gbagbo, le journaliste écrit : « (…) au 
regard de cet argumentaire, l’on peut dire que l’alliance 
entre le xénophobe et le criminel ne peut être qu’un projet 
désastreux pour la Côte d’Ivoire et ses populations…Le 
xénophobe et le criminel peuvent continuer de peaufiner 
leur projet cynique pour 2020 ». 
Le lundi 23 septembre 2019, l’ANP a invité Mme le 
Directeur de publication dudit journal à une séance 
de travail. Lors de son audition, elle a de prime abord, 
présenté les excuses du journal et promis prendre 
des dispositions afin de mettre un terme à pareils 
manquements. 
Par courrier en date du 1er octobre 2019, le quotidien 
L’Expression a écopé d’un blâme pour propos injurieux, 
dépréciatifs et calomnieux à l’endroit des ex-présidents 
de la République, Henri Konan Bédié et Laurent Gbagbo.

• Affaire - ANP contre Le Quotidien d’Abidjan

Dans son édition du mercredi 20 novembre 2019, le 
journal Le Quotidien d’Abidjan a publié le titre suivant : 
« Enfin la vérité éclate au grand jour / Voici ceux qui ont 
tué Désiré Tagro / Pourquoi les révélations de Tagro font 
trembler le régime ».
A la lecture dudit article, l’ANP a noté les passages 
suivants: « (…) Pour la première fois, quelqu’un qui était 
au cœur du système des ennemis de Laurent Gbagbo 
indiquait des pistes sur ceux qui pouvaient avoir intérêt 
à éliminer physiquement Désiré Tagro (…) En 2008, 
par exemple, c’est la société nationale d’édition de 
documents administratifs et d’identification (SNEDAI, 
privée), dont le PDG est Adama Bictogo, qui avait été 
retenue après un semblant d’appel d’offres pour la 
confection des passeports biométriques. Ces hommes 
seraient-ils les cibles visés par la sortie de Guillaume 
Soro ? Certains observateurs de la scène politique 
ivoirienne n’hésitent pas à répondre par l’affirmative 

à cette question. Selon eux, en rompant le silence, 
Guillaume Soro ne fait qu’indiquer la vraie piste qui 
mène aux vrais assassins de Désire Tagro. L’homme 
n’est donc pas mort pour ses choix politiques mais il a 
froidement été abattu par ceux-là mêmes qui pouvaient 
tirer profit de sa disparation brutale. Sinon comment 
comprendre que malgré le mouchoir blanc qu’il avait 
brandi et qui signifiait sa réédition, l’on ait eu le courage 
de lui tirer dessus. Après la sortie de Guillaume Soro, les 
Ivoiriens ont désormais les yeux rivés vers le régime pour 
l’ouverture d’une enquête visant à mettre le grappin sur 
les assassins de Tagro ».
Pour l’ANP, ces écrits constituent une manipulation 
de l’information et violent ainsi l’article 19 du code de 
déontologie du journaliste qui demande au journaliste 
de : « Se faire un devoir de ne jamais participer, dans 
l’exercice du métier, à une entreprise de manipulation 
de l’information et de désinformation », parce que, nulle 
part dans l’article, l’auteur ne mentionne le nom des 
assassins présumés. 
C’est pourquoi, le Conseil s’est autosaisi et a convoqué le 
Directeur de publication du journal, par ailleurs auteur de 
l’article incriminé, pour audition, le 21 novembre 2019. 
Lors des échanges, il a sollicité la clémence du Conseil, 
tout en promettant de mettre un terme à pareils 
manquements. 
Délibérant en sa douzième session ordinaire, le Conseil a 
décidé d’infliger un blâme au journal, pour manipulation 
de l’information.

• Affaire - ANP contre L’Essor Ivoirien

Dans son édition du jeudi 12 septembre 2019, le 
quotidien L’Essor Ivoirien a publié, à la Une le titre 
suivant : « Atteinte à la liberté de la presse / Ministère 
de la Fonction publique / Le Directeur de cabinet agresse 
un journaliste / Il enquêtait sur le concours professionnel 
exceptionnel ». 
Au lendemain de cette publication, alors même que 
l‘ANP s’était autosaisie sur ce cas manifeste d’atteinte 
à la liberté de la presse, la Une du quotidien affichait : « 
Affaire : Un Directeur de cabinet violente un journaliste / 
Rien qu’un malentendu et une incompréhension ! ». 
Face à cette contradiction entretenue par les titres du 
même quotidien et en vue de poursuivre l’instruction à 
l’issue de son autosaisine, l’ANP a invité le Directeur de 
publication dudit quotidien et le journaliste, auteur de 
l‘article, à une séance de travail, le 19 octobre 2019. Si 
le directeur de publication s’est présenté, le journaliste, 
prétextant un reportage à l’intérieur du pays, a brillé par 
son absence. 
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De cette date à ce jour, toutes les tentatives de l’ANP 
en vue de recueillir la version des faits du journaliste, en 
sa qualité de victime présumée de cette agression, sont 
restées vaines. Délibérant lors de sa onzième session 
ordinaire, le Conseil avait décidé, pour l‘ultime fois, 
d’exiger du Directeur de publication, qu’il se présente 
avec le journaliste, en vue de leur audition, le mardi 03 
décembre 2019. Mais à la date indiquée, ni le Directeur 
de publication, ni le journaliste, ne se sont présentés à la 
convocation, en dépit de l’ultimatum de l’ANP, pas plus 
qu’ils n’ont tenu l’ANP informée des raisons de leur non 
présence. Statuant, en sa douzième et dernière session 
ordinaire de l’année, le Conseil a décidé de poursuivre 
l’instruction du dossier, tout en s’interrogeant sur le 
manque de coopération du Directeur de publication et du 
journaliste dans cette affaire.

• Affaire - ANP contre Fraternité Matin et autres

L’ANP a constaté, de façon récurrente, l’utilisation, 
par les journaux : Fraternité Matin, Le Sursaut, Le 
Matin, Le Patriote, L’Essor Ivoirien, Le Rassemblement, 
L’Expression et Le Nouveau Réveil, des dénominations 
‘’PDCI-Daoukro’’, et ‘’RHDP-RDR’’, pour désigner 
respectivement, le PDCI et le RHDP, et ce, en dépit 
des injonctions et mises en demeure de l’ANP, d’avoir 
à mettre un terme à ces manquements. Statuant sur 
la question et en raison de la récidive, l’ANP s’est 
autosaisie. Délibérant, le Conseil a décidé de publier un 
communiqué invitant les journaux indexés à mettre un 
terme à l’utilisation desdites expressions qui constituent 
une manipulation de l’information.

2.1.1.2.2. Autosaisine liée au contenu rédactionnel

Durant l’année 2019, le comité en charge de la 
lecture technique des journaux et des productions 

d’informations numériques, dénommé Comité de 
monitoring, a, à la lumière de la grille d’observations, 
relevé des manquements aux dispositions régissant le 
secteur.
Ces manquements consignés dans un rapport sont 
ensuite proposés selon les cas aux responsables de 
l’Administration ou au collège des Conseillers pour 
appréciation. Ils sont classés selon leur gravité et 
sanctionnés comme tels.

Il ressort que de nombreuses violations ont fait l’objet 

d’interpellations et de sanctions de premier degré.
Les manquements les plus récurrents sont :

-	 le non-respect de la règle de l’équilibre de 
l’information ;
-	 la violation du principe de la présomption 
d’innocence ;
-	 le défaut de la mention publireportage ou 
publicité pour des articles à caractère publicitaire ; 
-	 la manipulation de l’information.

Le récapitulatif de l’ensemble du contenu de l’activité 
d’autosaisine menée par le Comité de monitoring en 
2019 est répertorié dans les tableaux ci-dessous.

2.1.1.2.2.1. Tableaux récapitulatifs des sanctions de la presse imprimée 

QUOTIDIENS
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Propos tronqué
(Violation du communiqué du 15 
octobre 2014 qui proscrit toute 
reformulation ou paragraphe à 
l’intérieur des guillemets)

Déséquilibre de l’information
(Violation de l’article 4 du code 
de déontologie).

Publireportage non mentionné
(Violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie).

« Transport lagunaire / STL renforce sa flotte ».
L’article relève d’un publireportage alors que la 
mention requise n’y est pas indiquée.
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« Crise politico-militaire 2002-2011/ Kader 
Doumbia accuse Soro d’avoir commis de 
nombreux crimes ».
La version des faits du mis en cause a été occultée.
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« Report de la séance plénière de l’Assemblée 
Nationale/ Maurice Kakou Guikahué, un 
surfactureur qui se prend pour un saint, "un 
gros menteur" parmi les députés de cette 
législature, à mettre en garde ».
Écrits injurieux et accusation non fondées à 
l’encontre de MM. Maurice Kakou Guikahué et 
Konan Bédié.

« Fête des pères / Le complexe Niablé fait un 
clin d’œil à la gent masculine ».
L’article vante les offres du complexe Niablé sans 
y indiquer la mention requise.

« Sommet de l’Afp au Maroc / Soro a menti à la 
nation ivoirienne / Un fieffé menteur qui veut 
abuser du peuple Ivoirien ».
Ecrits injurieux à l’encontre de M. Soro Guillaume.

Violation du droit à la présomption
(Violation de l’article 11 du code 
de déontologie).

/

L’
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« Réforme en profondeur de le CEI/ Saisine de 
la cour africaine/ L’UA fait tomber le mur des 
lamentations de l’opposition ivoirienne/ L’espoir du 
PDCI-Daoukro et de ses allies définitivement ruiné ».
Usage des termes PDCI-Daoukro pour désigner le 
PDCI-RDA alors que ce parti n’a jamais changé de 
dénomination.

« A Séguéla depuis dimanche pour 4 jours/ 
Simone Gbagbo refoulée dans tous les 
villages/ « Tchomba « a déjà clôturé le Woroba 
pour Ouattara ».
Ecrits portant atteinte à la cohésion sociale.

« Affaire "ridicule projet de certains cadres du 
RHDP" : 322.462 fois oui. Ouattara remplit les 
conditions pour recevoir le prix Nobel de la paix ».
Usage des termes PDCI-Daoukro pour désigner 
le PDCI-RDA alors que ce parti n’a jamais changé 
de dénomination.
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Usage des termes PDCI-Daoukro pour désigner 
le PDCI-RDA alors que ce parti n’a jamais 
changé de dénomination.

Usage des termes PDCI-Daoukro pour désigner 
le PDCI-RDA alors que ce parti n’a jamais 
changé de dénomination.

Ecrits injurieux à l’encontre de l’ancien président 
de l’Assemblée nationale.

M. Henri Konan Bédié mis en cause sans 
mentionner sa version des faits.

« M. le président du PDCI-Daoukro, le morceau 
qui reste du parti crée par Félix Houphouët 
Boigny... comment pouvez-vous vraiment gagner 
avec 200.000 voix des 200.000 militants du 
PDCI-Daoukro ?... Monsieur le président du 
PDCI-RDA, pardon M. le président du PDCI-
Daoukro, c’est comme ça qu’on a résolu de 
vous appeler désormais au RHDP à cause du 
"morceau" qui vous est resté entre les mains... ».

Ecrits malveillants et injurieux à l’encontre de M. 
Guillaume Soro ainsi que des accusations sans 
preuves.

Article tendancieux et de manipulatoire des 
décisions émanant de la CPI. 
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« 2020/Détournement massifs des deniers 
publics/ L’oppositions ivoirienne peine à 
trouver des candidats de bonne moralité/ En 
plus, cette opposition n’a pas de candidats 
charismatiques ».
Des personnalités politiques accusées de 
détournements massifs, sans rapporter la 
moindre preuve.

« Atteinte à la sûreté de l’Etat, détournement 
de deniers publics/ Mandat d’arrêt 
international lancé contre le chef rebelle ».
Des accusations non prouvées et écrits 
méprisants à l’encontre de M. Soro Guillaume. 

« Vavoua / Lutte contre l’insécurité / Cinq 
redoutables bandits arrêtés ».
Article illustré de la photographie des personnes 
présentées comme des malfrats. Pourtant, aucune 
juridiction compétente ne les a reconnus coupables.
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« Can 2019 / Canal+ présente son dispositif ».
Ecrits à caractère publicitaire à l’égard de Canal+ 
sans la mention requise.

« Ces prophètes de malheur ».
Ecrits malveillants et insultants envers les autorités 
religieuses.  
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« Crise au Burida/ Les quatre fautes qui 
prouvent que Sery Sylvain a trahi les articles ».
M. Sery Sylvain et Mme Vieira sont accusés.
Cependant, leurs versions des faits n’ont pas été 
recueillies.

Désinformations
(Violation de l’article 19 du code 
de déontologie).

« Alliance Bédié - Gbagbo/ Les dangers des 
retrouvailles entre le Xénophobe et le criminel ».
Ecrits malveillants à l’encontre de MM. Laurent 
Gbagbo et Henri Konan Bédié. M. Laurent Gbagbo 
est qualifié "criminel", sans aucune preuve.

AvertissementEcrits méprisants et 
malveillants.

Expressions malveillantes 
et dégradantes.

« Attaque contre le régime Ouattara/ Anaky 
Kobenan : Les élucubrations d’un éternel aigri ».
Ecrits injurieux envers M. Anaky Kobenan.

« Lutte contre la cherté de la vie / Bolloré 
inaugure sa nouvelle plateforme logistique ».
Publication d’un publireportage alors que la 
mention requise n’y est pas indiquée. 

« Présidentielle 2020 / Bédié, Directeur de 
campagne du RHDP ».
Usage de termes irrévérencieux et injurieux à 
l’encontre de M. Konan Bédié. 

« Bouaké/ Les ex-combattants à Bédié et Soro : 
"Nous ne marchons pas avec les aventuriers" ».
Propos attribués aux ex-combattants, mais ne 
figurant pas dans le corps de l’article.

« Meurtre d’un étudiant/ Les présumés auteurs 
aux mains de la police ».
L’article rend coupable des faits les présumés 
auteurs alors qu’aucune décision de justice n’a 
encore été rendue.

« Jean Bonin (Cadre du FPI) attaque : Guikahué, 
l’homme qui rêve de «goriser» le PDCI ».
Article à caractères méprisants et injurieux à 
l’encontre de M. Guikahué.

« Meeting du Pdci-Daoukro et des Gor, samedi, 
au parc des sports / Les gros mensonges de 
Bédié et de ses suiveurs ».
Emploi de l’expression "PDCI-Daoukro" pour désigner PDCI-
RDA alors que ce parti n’a jamais changé de dénomination.
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« Secteur bancaire/ Un établissement financier 
innove ».
L’article relève d’une publicité alors que la mention 
requise n’y est pas indiquée. 

« Affaire cession d’entreprise / Issiaka Diaby dit 
sa part de vérité ».
M. Chaadi Hussein est mis en cause sans toutefois 
recueillir sa version des faits. 

« Secteur bancaire/Une plateforme électronique 
lancée ».
Article à caractère publicitaire en faveur de la 
Banque nationale d’investissement (BNI).

« Depuis Daoukro, Bédié à propos du congrès 
du Rhdp : "Folklore de militants manipulés et 
enrôlés de force avec du riz, huile et chiffon" ».
Publication d’un extrait du discours de M. Konan 
Bédié contenant des termes injurieux à l’encontre des 
sympathisants, partisans et des dirigeants du RHDP. 

« Rédacteur en chef de la semaine / Le 
"journaliste" et DG de Nestlé Côte d’Ivoire, 
Thomas Jeffrey Caso : "Le petit cube Maggi aide 
à réaliser de grande choses" ».
Editorial élogieux en faveur de Nestlé alors que la 
mention requise n’y est pas indiquée. 
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Ecrits irrévérencieux et méprisants

 « Association "VGS" Doumbia Kader : je suis 
dans mon combat contre Soro depuis 2003 ». 
Accusations sans preuve à l’encontre de M. Soro 
Guillaume.
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« Gestion énergétique dans le domaine de la 
santé / Une structure propose ses solutions 
innovantes ».
L’article publié vante les services de la structure 
sans la mention "publicité" requise.

Publicité non mentionnée
(Violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)
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Ecrits irrévérencieux et méprisants

Violation du droit à la 
présomption d’innocence
(Violation de l’article 11 du code 
de déontologie)
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31.07.2019

Publireportage non mentionné
(violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)

« Commune du Plateau / Apres le scandale des 
détournements / Jacques Ehouo recrute ses 
anciens employés de Neg Com à la mairie ».
M. Jacques Ehouo est accusé sans rapporter sa 
version des faits. 

« Protection des forêts classées / Le cerveau 
des clandestins de la forêt classée de Yaya 
interpellé ».
M. Bakary Bafégo présenté comme "cerveau d’un 
réseau" en dehors des juridictions compétentes.
« Mode/ Nouvelles collections / Le voyage 
sublime de la styliste Wafa Sarkis ».
Le journal publie un article dont le traitement 
relève d’une publicité alors que la mention requise 
n’est pas indiquée. 

Publireportage non mentionné
(violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)

Publireportage non mentionné
(violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)

Publireportage non mentionné
(violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)

Publireportage non mentionné
(violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)
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Violation du droit à la 
présomption d’innocence
(Violation de l’article 11 du code 
de déontologie)

Violation du droit à la 
présomption d’innocence
(Violation de l’article 11 du code 
de déontologie)

Accusatons sans preuves de détournement du 
cacao ivoirien à l’encontre de l’opposition politique.

« Abobo et Yopougon / Fermeture des abattoirs, 
et ventes clandestines de viandes/ Voici les 
dangers qui guettent la santé des ivoiriens ».
La version de M. Issiaka Sawadogo, mis en cause, 
n’a pas été rapportée.
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Déséquilibre de l’information
(Violation de l’article 4 du Code de 
déontologie)

« Allomo Paulin : Je vais porter plainte contre 
lui (Bédié) et Guikahué ».
MM. Henri Konan Bédié et Guikahué tenus pour 
responsables de la mort de l’ex-Président, Félix 
Houphouët Boigny. Toutefois, leur version des 
faits n’est pas rapportée. 

« Bédié, l’anti cohésion sociale ».
Ecrits injurieux à l’encontre de M. Henri Konan 
Bédié.

« Mode / Formation / Fatim Sidimé crée une école 
des métiers de la mode et du mannequinat ».
Publireportage en faveur d’un centre de formation 
sans la mention requise.
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« Escroquerie / La police met aux arrêts un 
prétendu imam ».
M. Keita Ibrahim traité d’arnaqueur alors 
qu’aucune juridiction ne l’a encore condamné.

« Orpaillage clandestin/ 11 individus mis aux 
arrêts à Korhogo ».
Article illustré des personnes présentées comme 
des orpailleurs clandestins.

« Arbre de Noël / La "magie de Noël by Bolloré" 
comble 1500 enfants ».
Article à caractère publicitaire en faveur de la 
structure Bolloré sans la mention requise. 

« Programme visa pour Orange / Un « Afterwork » 
pour accompagner les porteurs de projet ».
Article à caractère publicitaire en faveur de 
l’entreprise de téléphonie Orange sans la mention 
requise. 

« Conflit de compétence District / Mairie 
de Port-Bouet-Baba Coulibaly (directeur de 
l’information du district) : La mairie tente de 
nous déposséder de la gestion de l’abattoir / 
Ses vérités crues à Dr Emmou sylvestre ».
Accusation à l’encontre de la mairie sans indiquer 
sa version des faits. 

« Election présidentielle / Guikahué candidat du 
PDCI en 2020 ! Des révélations exclusives sur le 
secrétaire Exécutif du PDCI. Bédié, Thiery Tanoh 
et Billon aux portes d’une grande désillusion ».
Titre trompeur à la Une et tendant à désigner M. 
Maurice Kakou Guikahué comme candidat du 
PDCI en 2020 alors que l’article ne l’indique pas.
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« Projet de candidature de l’ex-Première Dame/ 
Hubert Oulaye dit non à Simone Gbagbo ».
Le journal attribue à M. Hubert Oulaye des écrits 
dont il n’est pas l’auteur. 

« Un voleur interpellé dans une affaire de 23 
millions de FCFA ». 
L’article rend le mis en cause coupable des faits 
qui lui sont reportés alors qu’aucune décision de 
justice n’a été rendue.

« Casse de la BCEAO, assassinat d’IB, Doh Felix 
et de Kass Doumbia Kader (victime) / "Soro 
Guillaume doit être poursuivi en justice " ».
Accusations portées à l’endroit de M. Soro 
Guillaume. Toutefois sa version des faits n’est pas 
rapportée.

« Tirage du jeu épargne plus / 3 gagnants 
empochent 1,5 millions ».
Publication d’article à caractère publicitaire sans 
la mention requise.

« Media : les vœux d’Aziz Diallo aux Ivoiriens ».
Article à caractère publicitaire en faveur de 
Canal+ Côte d’Ivoire sans la mention requise.

« Convention de clarification du PIT samedi / Les 
membres fondateurs disent non au Rhdp unifié 
/ Bamba Moriféré : "C’est un régime fasciste qui 
tente de s’installer en Côte d’Ivoire" ».
Cet article contient des propos portant atteinte à 
l’éthique sociale.

« Bédié réplique depuis Daoukro : " Ce projet 
d’unification n’a aucune base légale... Il 
n’existera pas. L’esprit d’Houphouët n’est pas 
avec ces fils adultérins. RHDP, rassemblement 
de détourneurs de deniers publics" ».
Transcription des propos désobligeants et 
injurieux de M. Henri Konan Bédié à l’encontre des 
partisans et dirigeants du RHDP.
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« Insécurité / Des spécialistes de vols de taxis 
compteurs arrêtés ».
Article illustré de la photographie de personnes 
présentées comme des voleurs alors qu’aucune 
juridiction ne les a encore condamnées. 

« Litige sur un terrain aux Deux Plateaux ; Aman 
Bilé Allou Pierre, promoteur de l’univers des 
vins : " je veux être dédommagé ».
L’article met en cause les héritiers de feu 
Gnombléi, sans toutefois recueillir leur version des 
faits. 

« Célébration de la journée internationale 
de la bière / Brassivoire communie avec les 
travailleurs de "Le Nouveau Réveil" ».
L’article relève d’un publireportage alors que la 
mention requise n’y est pas indiquée. 

« Mode / Le mannequin Fatim Sydney ouvre une 
nouvelle école de formation ».
L’article fait la promotion d’une nouvelle école de 
mannequinat sans indiquer la mention Publicité.

« Dr. Boga Sako Gervais, président de la 
FIDHOP : "La nouvelle loi sur la CEI est une 
bombe à retardement ».
Les propos qui servent de titre ne figurent pas 
dans la déclaration de Dr.Boga Sako.

Violation du communiqué du 15 
octobre 2014  relatif à l’utilisation 
des guillemets.
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Propos tronqués

« Affaire « partage de l’héritage du PDCI-RDA 
» / Le réseau des universitaires pour la défense 
du PDCI-RDA répond à Allomo Paulin ».
Ecrits malveillants voire injurieux à l’encontre de 
M. Allomo Paulin ainsi que du Ministre Kobenan 
Kouassi Adjoumani. 
« Grand-Bassam : Technologie, gestion des 
affaires, biotechnologie / Une école pour former 
de hauts cadres ouvre ses portes ».
Promotion d’une école sans toutefois la faire 
précéder de la mention Publicité.

« Les basses manœuvres du régime RDR ».
Emploi des termes « RDR-RHDP » pour désigner 
le Rassemblement des Houphouetistes pour la 
Démocratie et la Paix (RHDP).

« Giga meeting du PDCI-RDA à Yamoussoukro, 
samedi dernier/ Le peuple répond à l’appel 
du président Bédié / Le PDCI-RDA affiche 
clairement ses ambitions pour 2020 ». 
Publication des termes « RDR-RHDP » pour 
désigner le RHDP.

« Déguerpis d’Ebimpé / 1088 familles à la rue 
depuis plus de 2 ans. Une marche prévue mardi 
devant l’ambassade de France ».
Des accusations à l’encontre de MM. Henry 
Djoman et Alexandre Kouamé. Cependant, leur 
version des faits n’a été pas recueillie.
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MM. Touré Lacina, Diomandé Louty et Bamba Adams 
accusés des faits qui leur sont reprochés alors 
qu’aucune juridiction ne les a encore condamnés.

« Politique nationale / Doumbia Major descend 
enflamme Soro et l’opposition Ivoirienne ».
Soro Guillaume accusé de détournement de biens 
et d’exécutions extrajudiciaires. Cependant, sa 
version des faits n’est pas rapportée. 

« Il perd chaque jour le contrôle du V baoulé / 
Bédié veut installer la chienlit ».
M. Konan Bédié accusé de semer le désordre sans 
que sa version des faits ne soit rapportée. 

« Interview/ Edmond Clégbazah (mandataire 
légal du roi de Moossou) : "Le vrai chef de Vitré 
1, c’est le roi des Abouré" ».
Les chefs de village de Vitré 1 et de Modeste mis 
en cause. Toutefois, leur version des faits n’est pas 
rapportée.
« Alliance Bédié-Gbagbo pour 2020 / Quand 
deux incapables s’unissent... Pour le malheur 
des Ivoiriens. En 16 ans de pouvoir, ils ont ruiné 
et divisé la Côte d’Ivoire ».
Écrits injurieux à l’encontre de MM. Henri Konan 
Bédié et Laurent Gbagbo.
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« Ouattara-Bédié/ Le jour et la nuit ».
Des actes délictuels sont imputés à M. Guikahué. 
Mais, sa version des faits est occultée.

« Propos xénophobes du Président du PDCI / 
Kouyaté Abdoulaye à Bédié : « Rappelle- toi 
comment l’étranger a sauvé ta peau en 1999 ».
Contribution injurieuse à l’encontre de M. Bédié.
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« Menace de grève au collège Guidy de Duekoué / Un 
détournement de 116 millions de francs CFA dénoncé ».
M. Kouadja Oi Kouadja Lucien, administrateur-
gérant est mis en cause, sans recueillir sa version.

« Université de Cocody / Johnson Kouassi dénonce 
la violence d’Abou Karamoko sur les enseignants : 
Il réclame son départ imminent du campus ».
Le président de l’université de Cocody, M. Abou 
Karamoko, mis en cause, sans recueillir sa version 
des faits.

« Secteur de téléphonie mobile / Un opérateur 
de téléphonie mobile lance des téléphones 
intelligents ».
Article à caractère publicitaire en faveur de 
l’entreprise de télécommunication MTN.
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« Pour préserver son "tabouret" / Anne Ouloto 
insulte la mémoire des victimes Wê de la crise 
postélectorale ».
Ecrits désobligeants à l’encontre de Mme Anne Ouloto et 
de graves accusations non prouvées contre le régime.

« Crise à la mutuelle de l’éducation nationale / 
Gnagna Zadi : "Le cabinet de Kandia manœuvre 
pour récupérer la mutuelle" ».
La version de M. Kouyaté Abdoulaye, chef de 
Cabinet du Ministère de l’Education nationale, mis en 
cause, n’est pas rapportée.

Injure
(Violation du communiqué du 
27 septembre 2007 interdisant 
la publication de contributions 
extérieures injurieuses)

« AG de l’APF au Maroc / Des soupçons de 
corruption pèsent sur le régime. Les avocats de 
Soro saisis ».
Publication d’une contribution injurieuse.
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« Exportation du cacao ivoirien ; Bolloré consolide 
son leadership » et « Village CAN de l’université 
de Cocody ; pari de la mobilisation réussi pour 
Brassivoire ».
Publication d’un publireportage sans la mention 
légale requise à cet effet. 

« Innovation dans le secteur de mobile money. Un 
opérateur de téléphonie mobile lance une nouvelle 
solution » et « secteur de jeu vidéo ; un Grand 
centre ouvert à "Cosmos" de Yopougon ».
Les articles relèvent d’un publireportage alors que la 
mention requise n’est pas indiquée. 

« Vente illicite de terrains de construction à Port-
Bouët/ Le chef de petit Bassam dénonce une 
forfaiture ».
Accusation de M. Kouadio Konan, sans rapporter sa 
version des faits.

« Jeu Tombola "Douahou" / Un groupe de medias 
chinois récompense plusieurs abonnés ».
Publireportage en faveur de  Startimes alors que la 
mention légale n’y est pas mentionnée. 

« Bouake à feu et à sang hier/ Le régime lance 
ses MI-24 contre les manifestants ; Scène 
de guerre à Bouake ; Un mort et des blessés 
graves ; plusieurs villes paralysées ; Procès 
expéditif : Jacques Amangoua condamné à 5 
ans de prison ».
Titres excessifs laissant croire à des actes de 
guerre.



Rapport Annuel 2019 ANP 82 Rapport Annuel 2019ANP83

« Mémoire de la procureure contre 
l’acquittement de GBAGBO / Voici le chiffon de 
Bensouda déposé hier  ».
Ecrits irrévérencieux, malveillants voire injurieux 
à l’égard de Mme Bensouda.

« 10e anniversaire de Orange Zouglou days/ 
Révolution, Yode et siro, yabongo et magic diezel 
enflamment le palais de la culture » et « Athlétisme 
/ La fondation Orange au cœur de la 5e édition du 
marathon d’Abidjan ».
Les articles relèvent d’une publicité alors que la 
mention requise n’est pas indiquée. 

« Réintégration des étudiants non-inscrits/ le 
président de l’université déchire la décision du 
gouvernement ».
Le journal accuse le président de l’université sans 
apporter de preuve.

« Politique de rapprochement de sa clientèle / La 
CIE lance sa plateforme et son application digitale 
édition ».
L’article relève d’un publireportage alors que la 
mention requise n’est pas indiquée. 
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« Après le passage de la FESCI / Doumbia Vakaba, 
PDG de l’ESMA : " Nous allons porter plainte contre 
ceux qui ont cassé nos véhicules" ».
La version des faits de la FESCI, mise en cause, n’est 
pas rapportée.

« Les Baoulés restent les Baoulé ».
Ecrits à connotation péjorative et malveillante à 
l’encontre de l’ex-chef de l’Etat, M. Konan Bédié.
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Ecrits désobligeants

« Accusée d’agression contre des journalistes/ 
La directrice de la communication de Bédié 
nargue les autorités ».
Écrits tendant à manipuler un communiqué de l’ANP.

« Bédié-Gbagbo/ Ils cherchent à dormir là où le 
RHDP s’est déjà réveillé », « Sommet de Bruxelles/
Quand Bédié se débat pour manger ses propres 
vomissures » et « Bédié et Soro/ Quand on 
emprunte le chemin de "je m’en fous" ».
Ecrits injurieux, méprisants à l’encontre de MM. 
Konan Bédié, Soro Guillaume et Gbagbo Laurent. 

« Faya déshabille et cogne Soro ! C’est un 
manipulateur, malhonnête et ... Il était en poste ?" ».
M. Soro Guillaume traité d’irresponsable et de 
malhonnête.
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« Où est passé la caisse de l’hôpital de 
Bingerville ».
L’hôpital général de Bingerville mis en cause alors 
que sa version des faits n’est pas mentionnée.
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« Le cimetière électoral ivoirien (CEI) inauguré à 
l’Assemblée nationale ».
Usage de termes "cimetière électoral ivoirien " pour 
désigner la Commission électorale indépendante 
(CEI). 

« Confiscation du pouvoir, refus de la démocratie, 
rattrapage ethnique.../ Le pape François parle à 
Ouattara ».
Propos du pape faussement adressé au président 
Alassane Ouattara. 
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« Crise à l’Africa sport national / Bahi Antoine 
déchire le protocole d’accord et charge Vagba ».
L’article met en cause M. Vagba. Cependant, sa 
version des faits  n’est pas rapportée. 

« Ouverture de compte bancaire/ Un opérateur 
lance une campagne ».
L’article vante les services de la banque "Standard 
Chartered Bank" sans la mention requise.

« Avant son arrivée en Côte d’Ivoire/ Macron pose 
ses conditions à Ouattara ».
Écrits outrageants à l’encontre du président de la 
République, M. Alassane Ouattara. 
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« Scandale au ministère des affaires étrangères/ 
Les nominations de Amon Tanoh provoquent la 
colère des diplomates ».
L’article met en cause M. Marcel Amon Tanoh sans 
recueillir sa version des faits.
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« Entreposage de marchandises à l’aéroport 
/ Bolloré ouvre un nouveau hub logistique 
moderne ».
L’article relève d’un publireportage alors que la 
mention requise n’est pas indiquée. 
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« "Éco Brève " : renforcement en équipement ».
Publireportage en faveur du casino Barriere sans la 
mention requise.
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« Insécurité : Des individus arrêtés, leurs 
armes de guerre saisies ».
MM. Sawadogo Yaya et N’Dri Kouassi Eric 
présentés comme coupables des faits qui leur 
sont repprochés alors qu’aucune juridiction 
compétente ne les a encore condamnés.

« Yamoussoukro : lutte contre l’insécurité / Un 
dangereux gang démantelé ».
MM. Dagbo Drama, Koné Ladji, Sawadogo 
Adama, Issouf Sawadogo, Barry et Jacob 
présentés comme étant membres d'un dangereux 
gang en dehors de toute décision de justice.
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« Lakota / Drame / un planteur sourd-muet 
retrouvé pendu dans une plantation de 
cacaoyers ».
Cet article est illustré de la photographie d’un 
corps sans vie suspendu à un arbre.

« Secteur Bancaire /BHCI : Tout est mélangé ».
Le ministre des Finances et sa directrice de 
cabinet mis en cause. Cependant, leurs versions 
des faits n’est pas rapportée.

« Foret classée de Yaya : le cerveau des 
clandestins arrêté». 
M. Bakary Bafego est accusé des faits qui lui sont 
reprochés en dehors de toute décision de justice.

« Buyo : Un bébé de deux semaines volé dans 
une maternité ».
La mise en cause est qualifiée de voleuse en 
dehors de toute décision de justice.  

 « Education nationale/ Des instituteurs se 
soulèvent / Bangolo ».
Le directeur régional de l’Education nationale du 
Guemon est mis en cause. Toutefois, sa version 
des faits n’est pas rapportée.
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« Environnement bancaire ivoirien / Comment 
les banques s’adaptent à l’évolution 
technologique/ la dernière-née des applications 
digitales présentée aux journalistes ».
L’article vante les services de la BNI sans la 
mention légale requise.
« Abissa 2019/ Kerozen, Mix Premier, les 
Leaders illuminent le village Orange » et la 
Sodeci a participé aux festivités »
Écrits élogieux en faveur de l’ABISSA, des 
services d’Orange Côte d’Ivoire et de la Sodeci 
sans la mention légale requise.

« FIF/ Suspicion autour d’un projet FIFA ».
L’article accuse la FIF sans rapporter sa version 
des faits.

« Le summum de la bêtise ».
Ecrits injurieux à l’encontre de la FIF et de ses 
responsables. 
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HEBDOMADAIRES

« Marcory / Après son crime, le tueur avoue 
: "Pourquoi j’ai tranché et déposé la tête du 
chantre dans les toilettes de l’église" ».
Article illustré de la photographie du présumé 
criminel. Il est qualifié de criminel sans avoir 
fait l’objet de condamnation par une juridiction 
compétente. 

« Le chanteur JC Djatys arrêté pour viol d’une 
gamine de 8 ans ».
L’article révèle l’identité de la fillette victime, 
mineure, et rend coupable le mis en cause alors 
qu’aucune décision n’a été rendue. 

« Alino Jay (Artiste Chanteur) : "John Jay nous a 
tous doublé ».
John Jay est accusé d’avoir grugé Alino Jay. 
Cependant, la version du mis en cause n’est pas 
rapportée.
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« Que se passe-t-il à Socoprix d’Angré Château ».
Socoprix est accusé. Sa version des faits n’a pas 
été recueillie.

« CPI : Apres son appel/ Bensouda enflamme 
Me Altit / "Que ta requête de libération 
inconditionnelle soit rejetée / Pourquoi le 
réexamen sera inutile et inapproprié/ Voici mes 
nouvelles exigences" ».
Les propos utilisés comme titre n’apparaissent 
nullement dans l’article.
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« Présidence de la République / Une employée 
victime de plusieurs miracles administratifs » et « 
Barrage hydroélectrique DE Singrobo-Ahouaty / Une 
colère populaire menace le projet/ Le promoteur IHE 
a t-t-il induit les populations en erreur ? ».
La Direction Générale de la Fonction publique 
et la Société Ivoire accusées sans que leurs 
versions des faits ne soient mentionnées.

« Gouvernance des Sociétés d’Etats / L’Oser, 
soupçonné de s’endetter fictivement ».
L’article accuse l’OSER de passer des marchés 
irréguliers avec des prestataires de services.  
Toutefois, sa version des faits n’est pas rapportée.
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« Immobilier de haut standing / Addoha se 
positionne avec "Prestigia" ».
L’article vante les offres immobilières d’Addoha 
spécialisée dans la construction en occultant la 
mention requise.

« Bédié depuis Daoukro : " L’esprit du père-
fondateur est avec nous et non avec les fils 
adultérins" ».
Publication d’extrait d’un discours du président 
Henri Konan Bédié contenant des propos injurieux 
à l’encontre des sympathisants, partisans, ainsi que 
dirigeant du RHDP.

« Conflit foncier à la Riviera-Golf / le groupe 
français Orange construit son siège sur du faux ».
L’article met en cause les Djougbo sans recueillir 
leur version des faits.
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« Enquête / Comment la dépigmentation fait rage en 
Côte d’Ivoire / Les produits utilisés et leur impact sur la 
santé / Tout sur les mauvaises pratiques de Gandour ».
La version de l’entreprise Gandour, mise en 
cause, n’est pas rapportée.

Publireportage non mentionné.
(Violation de l’article 23 de la loi 
sur la presse et de l’article 7 du 
code de déontologie)
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2.1.1.2.2.2. Tableaux récapitulatifs des sanctions des PIN

MENSUEL

PRODUCTION D’INFORMATION NUMERIQUE

« Docteur Bozi (Phytothérapeute, 
journaliste-écrivain et catholique 
charismatique : " Nous traitons le cancer, 
sans chirurgie et sans ablation" ».
Article faisant la promotion d’un Phytothérapeute.

« Economie Epargne santé retraite : Atlantique 
Assurance vie propose une couverture santé à vie 
à partir de la retraite ».
L’article contient des termes élogieux et incitatifs au 
choix de la compagnie d’assurance. 
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« Guikahué (PDCI-RDA) prévient et cogne les 
mercenaires Kablan Duncan (Rhdp) : "Faites 
attention, il ne faut jamais insulter l’avenir... ils ont 
échoué" (...) ».
Article contenant des termes de nature à porter 
atteinte à la cohésion sociale.

« Deux voleurs ... aux arrêts à Daloa ». 
MM. Sako Brahima et Cissé Lassiné accusés de vol 
en dehors de toute décision de justice.
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« Après Arafat DJ, Emma Lohouès veut M. Tié, le 
footballeur de 18 ans ». 
Les versions des faits d’Emma Lohouès et M. Tié ne 
sont pas rapportées. 

« N’Douci : Un instituteur bénévole torture son 
neveu de 5 ans avec une machette incandescente et 
prend la fuite ».
Identité de la victime, un garçonnet, révélé, avec en 
illustration, sa photographie.

Violation de l’article 15 de la Charte 
des professionnels des médias pour 
la protection des droits de l’enfant.

Le site publie des articles contenant des accusations 
contre des tiers sans mentionner leur version des faits. 
Le site publie un article qui relève d’une Publicité 
déguisée alors que la mention requise n’est pas 
indiquée. 

Déséquilibre de l’information
Publicité déguisée
(Violation des articles 4, 6 et 7 du 
code de déontologie).
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2.1.1.2.2.3. Tableaux récapitulatifs des sanctions par titres et motifs

Au cours de l’année 2019, le contenu de la presse imprimée et des productions d’informations numériques a été 
analysé par le comité de monitoring, au regard des dispositions légales et déontologiques.

Pour ce qui est des sanctions de second degré, aucune n’a été prononcée contre les entreprises de presse ; en raison 
d’une absence de base légale due au retard accusé dans la prise des décrets d’application de la loi 2017 portant 
régime juridique de la presse.  
En effet, le Conseil en place était encore celui de l’ex-CNP et ne pouvait en conséquence pas prendre de mesures 
telles celles relatives aux sanctions de second degré. Seules les sanctions de premier degré ont été infligées aux 
entreprises de presse et aux journalistes contrevenant aux dispositions de la loi et aux règles professionnelles.

Le site publie des écrits contenants des offenses au chef 
de l’Etat et des injures aux membres du gouvernement.
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Tableau récapitulatif des sanctions de premier degré
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES MOTIFS DE SANCTIONS PAR TRIMESTRE

2.1.1.2.2.4. Du respect des informations à paraître dans l’ours

La nouvelle loi sur la presse met à la charge des responsables éditoriaux certaines obligations dont le respect des 
mentions obligatoires devant figurer dans l’ours de publication.

En effet, aux termes des dispositions de l’article 18, l’ours doit comporter :
•	la dénomination, la raison sociale, la forme de la société et le nom du représentant légal ;
•	le nom du directeur de publication ; 
•	le nom du responsable de la rédaction ;
•	le tirage du jour ;
•	le numéro de dépôt légal et le nombre de visiteur pour les sites d’informations numériques.

Le non-respect de cette disposition appelle une sanction pécuniaire dont le montant est compris entre un (1) et cinq 
(5) millions FCFA.
L’ANP a pu constater que les différents contrôles opérés depuis des années ont produit des résultats assez 
satisfaisants. Ainsi, en 2019, seulement quatorze (14) publications ont eu un ours irrégulier sur les soixante-huit (68) 
publications sur le marché.
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2.1.2. RÉGULATION ÉCONOMIQUE

L’activité de régulation économique pour l’année 2019 a 
débuté vers la fin du quatrième trimestre. 

Cette opération annuelle, dénommée Mission de contrôle 
et d’évaluation de la gouvernance des entreprises de 
presse a pour objectif d’évaluer la mise en œuvre des 
dispositions légales relatives à la création, à la propriété 
et aux ressources de l’entreprise de presse. 
L’un des impacts essentiels de la régulation économique 
attendus est aussi de mettre le personnel de ces 
entreprises à l’abri de l’angoisse existentielle pendant 

leur période active et également après avoir été admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite. Cela passe par 
le respect des dispositions de la Convention collective 
annexe des journalistes et des professionnels de la 
communication, signée en 2008 entre le Groupement 
des éditeurs de presse de Côte d’Ivoire (GEPCI) et le 
Syndicat des agents de la presse privée de Côte d’Ivoire 
(SYNAPPCI), l’unique syndicat de la presse privée à 
l’époque de la signature de ladite convention. 

Tout comme les précédentes missions d’évaluation 
de la gouvernance économique des entreprises de 

presse, celle de 2019 a mis en place cinq (05) équipes, 
chargées de collecter et dépouiller l’ensemble des 
dossiers des entreprises de presse de Côte d’Ivoire. En 
dehors de quelques ajustements, il s’agissait des mêmes 
équipes que celles des précédentes missions. 
Pour cette opération, l’ANP a choisi non pas de se 

déplacer vers les entreprises de presse, comme à son 
habitude, pour la collecte des informations, mais elle a 
invité celles-ci à lui transmettre les informations à son 
siège. 
Les équipes en charge des entreprises procèdent au 
dépouillement et à l’instruction des dossiers transmis. 
Les résultats sont consignés dans un fichier commun et 
transmis au Conseil qui avise. 

2.1.2.1. Mode d’intervention de la mission d’évaluation 

Les informations à collecter pour cette mission sont :
-	une copie de la carte d’identité de journaliste 
professionnel du directeur de publication en cours 
de validité et de la preuve de son expérience 
professionnelle sur dix (10) années ;

-	une copie de la carte d’identité de journaliste 
professionnel en cours de validité du rédacteur en 
chef et du rédacteur en chef adjoint ;

-	une liste des journalistes professionnels et 
professionnels de la communication ;

-	une liste des membres de l’équipe rédactionnelle, 
leurs qualités et leurs pseudonymes ;

-	une copie des contrats de travail des 
journalistes professionnels et professionnels de la 
communication ;

-	une copie du contrat de travail du ou des 
modérateurs pour les productions d’informations 
numériques ;

-	une copie des trois derniers bulletins de salaire 

des journalistes professionnels et professionnels 
de la communication ;

-	 les copies des bordereaux de paiement 
déchargés par la banque et/ou livres de paie ;

-	une copie de la «fiche d’immatriculation 
employeur» de l’entreprise à la CNPS ;

-	une déclaration individuelle des salaires annuels 
(DISA) et les Appels à cotisations de l’année en 
cours ;

-	une attestation de mise à jour délivrée par la 
CNPS ;

-	une attestation de déclaration de l’entreprise de 
presse à l’Inspection du travail ;

-	une copie du bilan financier de l’entreprise de 
presse déposé à la Direction générale des impôts 
(DGI).

Ces informations devraient être communiquées à l’ANP 
dans la période du 02 au 30 décembre 2019.

2.1.2.2. Informations à collecter auprès des entreprises de presse
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Jusqu’à la date butoire du 30 décembre 2019, les entreprises de presse n’avaient pas toutes transmises leurs 
informations. Au 31 décembre 2019, l’ANP comptait seulement neuf (09) entreprises de presse imprimée sur 

cinquante-huit (58) et une (01) sur dix-huit (18) entreprises éditant des productions d’informations numériques 
repertoriées dans son fichier.

• Cérémonie de présentation de vœux de nouvel an au Président de la République

Le lundi 07 janvier 2019, le président de l’Autorité nationale de la presse (ANP), Monsieur Raphaël LAKPE, a pris part 
à la traditionnelle cérémonie de présentation de vœux de nouvel an, au Président de la République de Côte d’Ivoire, 
qui s’est déroulée au Palais présidentiel, à Abidjan-Plateau.

• Présentation de vœux au Président de l’ANP

Le jeudi 10 janvier 2019, les membres du Conseil et le personnel de l’ANP ont présenté leurs vœux de nouvel an au 
président M. Raphaël LAKPE. Cette cérémonie s’est déroulée au siège de l’ANP à Abidjan, Cocody les deux-Plateaux 
7è tranche.

2.1.2.3. Résultats de l’opération

2.2. AUTRES ACTIVITÉS 

2.2.1. PRÉSENTATION DE VŒUX

• Séance de travail ANP / Responsables des 
rédactions

Le jeudi 24 janvier 2019, s’est tenue dans les locaux de 
l’ANP, une rencontre avec les directeurs de publication 
et les rédacteurs en chef des journaux imprimés et des 
productions d’informations numériques. L’objectif était 
d’échanger avec les responsables des rédactions sur le 
traitement de l’information, notamment la retranscription 
des propos haineux des hommes politiques qui tendent à 
détériorer le climat social.

• Séance de travail ANP / Procureur de la 
République

Le mardi 19 mars 2019, une délégation de l’ANP, 
conduite par son président, M. Raphaël LAKPE, a été 
reçue en audience par le Procureur de la République, M. 
ADOU Richard pour échanger sur les dispositions des 
articles 15, 16 et 105 de la loi n°2017-867 portant régime 
juridique de la presse.

• Audit des réseaux et systèmes d’informations 
de l’ANP

Le mardi 23 juillet 2019, le président de l’Autorité de 

Régulation des Télécommunications de Côte d’Ivoire 
(ARTCI), M. Bilé DIEMELEOU, a procédé, en présence du 
président de l’ANP, au lancement de l’audit des réseaux 
et du système d’information des services de l’ANP. 
L’objectif était de vérifier le bon fonctionnement dudit 
système. 

• Séance de travail ANP / Cabinet MS 
International

Le vendredi 06 septembre 2019, l’ANP a eu une séance de 
travail avec les responsables du cabinet MS International. 
Le cabinet mandaté par la Société EDIPRESSE, est venu 
échanger avec l’ANP, dans le cadre de l’élaboration d’un 
plan stratégique et d’un ‘’Business plan’’ 2020-2022 
d’EDIPRESSE.

• Séance de travail ANP / Ministère de la 
communication et des médias 

Le jeudi 10 octobre 2019, une délégation du ministère 
de la Communication et des Médias, conduite par 
son directeur de cabinet, s’est rendue à l’ANP. Cette 
rencontre s’inscrivait dans le cadre de la tournée, initiée 
par le ministère auprès des structures du secteur de la 
communication, en vue d’un partage d’expériences.

2.2.2. SÉANCE DE TRAVAIL À L’ANP
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Echanges de salutations entre le directeur de Cabinet, M. Jean Martial Adou et le président de l’ANP, M. Raphaël Lakpé

M. Raphaël Lakpé, souhaitant la bienvenue à la délégation 
du ministère de la Communication et des Médias

Vue de la salle de la rencontre M. Dosso Boubakary (en avant), présentant la salle de scanning de l’’ANP à la délégation du 
ministère de la Communication et des Médias

M. Jean Martial Adou, directeur de Cabinet du ministre de la Communication et des Médias
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Remise de présents au directeur de Cabinet par le président de l’ANP Photo de groupe

2.2.3. VISITE À L’ANP

• Rencontre ANP / Faîtière des entreprises de productions d’informations numériques

Le mercredi 20 février 2019, à l’approche du terme du délai accordé aux entreprises de presse pour se conformer à 
la nouvelle loi en vigueur, l’ANP a réuni au cours d’une séance de travail les faitières desdites entreprises en vue de 
comprendre les difficultés auxquelles elles sont confrontées quant à leur mise en conformité avec les dispositions 
légales. 

• Rencontre ANP / Commission paritaire d’attribution de la carte d’identité de journaliste professionnel 
et de professionnel de la communication (CIJP)

Le vendredi 17 mai 2019, le président de l’ANP, entouré de ses plus proches collaborateurs, a reçu en séance de 
travail, le Président de la CIJP, M. Abdoulaye Villard SANOGO. Cette rencontre visait à informer l’ANP des difficultés 
rencontrées par la CIJP dans la délivrance des cartes aux journalistes des entreprises de productions d’informations 
numériques. Ces difficultés sont relatives, selon le Président de la CIJP, à la non-conformité de ces entreprises au 
cadre légal existant.

2.2.4. ACTIVITÉS DE COMMUNICATION 

• Conférence de presse de l’ANP suite à la publication du rapport d’Amnesty international

Le mercredi 20 février 2019, l’ANP a organisé une conférence de presse en vue d’apporter la contradiction au 
rapport publié par Amnesty International, le lundi 11 février 2019. Ledit rapport indexait l’ANP en ces termes : « 
le mode de désignation de ses membres, de même que son organisation et son fonctionnement ne garantissent 
pas son indépendance ». Par ailleurs, cette organisation indiquait que l’ANP avait, à maintes reprises, sanctionné « 
essentiellement les journaux proches de l’opposition ».

• Double cérémonie de lancement du prix CNP d’Excellence édition 2020 et d’hommage aux partenaires 
de la presse de Côte d’Ivoire 

Le vendredi 26 juillet 2019, à Azalaï Hôtel d’Abidjan, s’est tenue la cérémonie de lancement du prix CNP d’Excellence 
édition 2020.  Il s’est agi au cours de cet événement de dévoiler la nouvelle dénomination dudit prix, désormais : 
« Grand prix de la presse de Côte d’Ivoire », de présenter les nouveaux critères, mais également de rendre 
hommage aux animateurs et partenaires de la presse. 
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Arrivée de M. Raphael LAKPE, président de l’Autorité nationale 
de la presse (ANP) à la double cérémonie de lancement du prix ANP et d’hommage 

aux partenaires de la presse

Allocution de Mme Boueté Traoré, 
Représentante du Maire de la commune de Marcory

Allocution de Madame AMOAKON Sidonie, Secrétaire Générale de l’ANP

Une vue de la salle

Arrivée de monsieur le ministre Isaac De, 
Représentant monsieur le ministre de la Communication et des Médias, Sidi Tiémoko Touré
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Allocution de Monsieur Raphael LAKPE, 
Président de l’ANP

Allocution du Ministre Isaac De, 
Représentant monsieur le ministre de la Communication et des Médias

Nouvelle dénomination du Prix CNP d’Excellence

Le président de l’ANP lors de la signature des Actes de Reconnaissance 

Monsieur le ministre Isaac De remettant les Actes de Reconnaissance aux différents parrains du Prix CNP d’Excellence 
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Photo d’ensemble de la double cérémonie de lancement du Grand Prix de la Presse de Côte d’Ivoire et d’hommage aux partenaires de la presse

2.2.5. FORMATION  

• Séminaire de vulgarisation de la nouvelle loi portant régime juridique de la presse 

Le jeudi 04 avril 2019, l’ANP a organisé un séminaire de vulgarisation de la nouvelle loi portant régime juridique de 
la presse, sur le thème : « Les nouveaux défis du cadre juridique de la presse en Côte d’Ivoire ». Ce séminaire avait 
pour objectif de permettre aux acteurs de s’approprier ladite loi et était articulé autour des quatre (4) sous thèmes 
suivants : 

-	Du Conseil national de la presse à l’Autorité nationale de la presse ; 
-	La loi de 2017 sur la presse et les conditions de création d’une entreprise commerciale ;
-	Les conditions de publication et d’animation d’un journal ;
-	Droit de réponse et régime des sanctions.

M. le ministre très attentif au déroulement du séminaire, à sa gauche, Mme la Secrétaire Générale de l’ANP

Le Ministre de la Communication et des Médias, M. Sidi Tiemoko Touré, accueilli par le président de l’ANP, M. Raphaël Lakpé



Rapport Annuel 2019 ANP 120

Une vue des participants

Photo d’ensemble à la fin dudit séminaire
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• Séminaire de renforcement des capacités des assistants de monitoring par la DITT

Du 29 avril au 03 mai 2019, l’ANP, en collaboration avec la Direction de l’Information et Traces Technologiques (DITT), 
a organisé un séminaire de renforcement des capacités à l’intention des assistants de monitoring sur le thème : « Les 
technologies de l’information appliquées à la régulation de la presse numérique ». Le séminaire qui s’est déroulé à 
la salle de conférence de l’ANP, avait pour objectif général d’outiller les assistants de monitoring de l’ANP à l’usage 
des rudiments techniques informatiques, dans le cadre du monitorage des productions d’informations numériques.

• Atelier de renforcement des capacités des agents de l’ANP à la cyber-sécurité

Les 24 et 25 septembre 2019, un atelier de renforcement des capacités en cyber sécurité s’est tenu à la salle de 
conférence de l’ANP, à l’intention des agents de l’ANP. Cet atelier a été animé par l’ARTCI, dans le cadre du projet 
DIGISEC (Digital Security Classroom). 

• Formation des assistants de monitoring sur les genres journalistiques

Les mercredi 23 et jeudi 24 octobre 2019 s’est tenu à l’ANP un atelier de renforcement des capacités des assistants de 
monitoring sur les grands genres journalistiques. Ledit atelier a été animé par le président de l’ANP, M. Raphaël LAKPE.





RECOMMANDATIONS
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• DU BUDGET DE L’ANP

Depuis quatre (04) années successives, l’ANP voit son 
budget s’amenuiser, à contre-courant des réalités liées à 
la régulation d’un secteur aussi sensible que celui de la 
presse. Depuis l’avènement de la loi N°2017-867 du 27 
décembre 2017 portant régime juridique de la presse, le 
champ d’action de l’ANP s’est étendu, avec désormais 
la régulation de la presse numérique. Cependant, 
contre toute attente, le budget de l’ANP a encore 
connu une coupe importante. Ce qui pourrait mettre en 
péril l’accomplissement total des missions qui lui sont 
assignées.
En 2017, le budget de l’ANP s’élevait à 572 420 568 FCFA. 
En 2018, il a été réduit de -20% et de -39% en 2019. Pour 
2020, la ponction a atteint les 50%.  
Par ailleurs, l’ANP revendique les avantages liés à sa 
qualité d’autorité administrative indépendante. Ce statut 
particulier vise à lui conférer l’indépendance budgétaire. 
Pourtant depuis sa création jusqu’à ce jour, le budget de 
l’ANP continue de transiter par le canal du ministère de 
la Communication et des Médias.

• DES DÉCRETS D’APPLICATION DE LA 
LOI

Entrée en vigueur en décembre 2017, la loi sur la presse 
en Côte d’Ivoire est toujours en attente de la prise de 
ses autres décrets d’application pour pouvoir entrer 
en plein exercice. Si le décret portant organisation et 
fonctionnement a été pris au cours de l’année 2019, sept 
(07) décrets manquent encore au cadre juridique de la 
presse. Ces décrets sont prévus aux articles 9, 38, 39, 58, 
59, 75 et 87. Ils sont ainsi libellés :

Article 9 : Les publications, notamment les bulletins 
internes des administrations publiques ou privées, 
les journaux écoles ou communaux, les bulletins 
communautaires ou régionaux, bénéficient d’un régime 
particulier dont les modalités sont fixées par voie 
réglementaire.

Article 38 : L’organisme chargé de la délivrance de la 
carte d’identité de journaliste professionnel et de celle 
de professionnel de la communication, est créé par 
décret pris en Conseil des Ministres.

Article 39 : Le journaliste professionnel exerçant sur le 
territoire ivoirien pour le compte d’un organe de média de 
droit étranger doit en aviser le Ministère en charge de la 
Communication qui lui délivre une carte d’accréditation. 
Les modalités de délivrance de la carte sont fixées par 
voie réglementaire.

Article 58 : Le Président de l’ANP perçoit un traitement, 
des avantages et indemnités fixés par décret.

Article 59 : Le Secrétaire Général de l’ANP perçoit 
un traitement, des avantages et indemnités fixés par 
décret. Les membres de l’ANP perçoivent des indemnités 
particulières précisées par arrêté conjoint des Ministres 
chargés de la Presse, de l’Economie, des Finances et du 
Budget.

Article 75 : Les entreprises du secteur de la presse, en 
vue de faciliter leur mission d’intérêt général, bénéficient 
d’une aide publique destinée :

-	à la formation des journalistes et des 
professionnels de la communication ;

-	à l’impression, à la diffusion et à la distribution ;

-	au développement de la presse et de la 
production d’informations numériques ;

-	à l’alimentation d’un fonds de garantie des 
emprunts.

L’aide publique à la presse provient :

-	des dotations de l’Etat ;

-	de la taxe sur la publicité ;

-	des avantages économiques et fiscaux.

Outre l’aide publique à la presse, les entreprises du 
secteur de la presse peuvent bénéficier de dons et legs 
ainsi que de concours externes provenant des partenaires 
au développement. Les modalités d’application du 
présent article sont précisées par décret.

Article 87 : Les modalités d’application des sanctions 
administratives et pécuniaires sont précisées par le 
décret portant organisation et fonctionnement de l’ANP.

• DE L’ALLOCATION D’UN BUDGET 
SPÉCIAL POUR LES ÉLECTIONS

L’ANP, en période électorale, prend une part active dans 
le processus électoral en ce qui concerne son secteur et 
déploie des moyens, financiers et matériels hors budget, 
au cours de ladite période. Or, les allocations budgétaires 
annuelles qui lui sont accordées sont utilisées aussi 
bien pour les activités continuelles de l’organisme que 
pour les dépenses liées à la régulation de la couverture 
des élections qui se tiennent. C’est pourquoi, l’Autorité 
souhaite, pour une plus grande efficacité, qu’il lui soit 
accordé des fonds complémentaires à ces différentes 
occasions.
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